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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE MME ISABELLE DEBRÉ 

vice-présidente 

Secrétaires : 
M. Bruno Gilles, 

Mme Colette Mélot. 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Noël Cardoux. 
M. Jean-Noël Cardoux. Lors du scrutin no 88 sur l’ensemble 

de la proposition de loi constitutionnelle visant à rétablir à 
sept ans la durée du mandat du Président de la République et 
à le rendre non renouvelable, j’ai été déclaré comme votant 
contre, alors que je souhaitais voter pour. 

Mme la présidente. Acte vous est donné de cette mise au 
point, mon cher collègue. Elle sera publiée au Journal officiel 
et figurera dans l’analyse politique du scrutin. 

3 

JOURNÉE DES MORTS POUR LA PAIX ET LA 
LIBERTÉ D'INFORMER 

Suite de la discussion et rejet d’une proposition de loi 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion, à la demande du groupe écologiste, de la propo-
sition de loi relative à l’instauration d’une journée des morts 
pour la paix et la liberté d’informer, présentée par Mme Leila 
Aïchi (proposition no 231 [2013-2014], résultat des travaux 
de la commission no 577 [2013-2014], rapport no 576 [2013- 
2014]). 

Mes chers collègues, je vous rappelle que nous avions 
commencé l’examen de ce texte le 19 novembre dernier. 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Alain Gournac. (M. Hubert Falco applaudit.) 

M. Alain Gournac. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d'État, mes chers collègues, nous reprenons en 
effet la discussion du 19 novembre dernier. Je voudrais en 
profiter pour attirer votre attention sur un point important. 

Nous venons de connaître en France des événements tragi-
ques, qui nous rappellent que la liberté d’expression est un 
pilier fondamental de notre démocratie. 

Hier, la mise à prix de la tête du rédacteur en chef de 
Charlie Hebdo par un ancien ministre pakistanais, 
aujourd’hui député, démontre que, si la mondialisation 
permet et exige un plus grand échange d’informations, elle 
augmente considérablement les risques et les menaces qui 
pèsent sur les journalistes. 

Nous avons eu encore à déplorer, voilà quatre jours, l’assas-
sinat, dans des conditions affreuses, d’un journaliste japonais 
par l’État islamique. 

Le groupe UMP est viscéralement attaché à la liberté 
d’expression. Il respecte et défend le travail des journalistes. 

La période que nous traversons est troublée. L’émotion qui 
nous étreint encore vient d’être ravivée hier par l’agression à 
l’arme blanche de trois militaires en faction devant un centre 
communautaire juif à Nice. Nous avons une pensée pour 
chacun d’entre eux, même si nous devons nous concentrer 
maintenant sur le fond de la proposition de loi de 
Mme Aïchi. 

L’objet de ce texte a trait à la mémoire de personnes qui 
sont décédées en exerçant leur métier. À cet égard, les dessi-
nateurs de Charlie Hebdo ont été assassinés parce qu’ils incar-
naient l’exercice même de la liberté d’expression. 

Ma chère collègue, pour en venir au fond de votre propo-
sition de loi, je tiens à vous dire qu’elle a le mérite de rappeler 
que, en 2014, en dépit des promesses et des efforts de paix, les 
guerres et les conflits se sont succédé, prenant de nouvelles 
formes de plus en difficiles à appréhender. 

Vous mettez en avant la nécessaire liberté d’informer. Or, 
depuis ces dernières années, force est de constater que le 
nombre de journalistes tués ou assassinés a augmenté. Ils 
ont été pris pour cible à cause de ce qu’ils représentent, à 
savoir la liberté d’informer, et donc la Liberté tout court. 

Ces hommes et ces femmes relaient et transmettent, au 
péril de leur vie, ce qui se passe un peu partout dans le 
monde. Aujourd’hui, leurs rapts et assassinats sont politisés, 
revendiqués et mis en scène de la façon la plus odieuse qui 
soit. 

La France, avec ses alliés, au sein des Nations unies, se bat 
contre ces crimes et contre l’idéologie de leurs auteurs. C’est 
pour cette raison que nous tenons à saluer solennellement la 
démarche de notre pays : il a obtenu que soit instaurée une 
journée internationale dédiée à la liberté d’information. 
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Toutefois, mes chers collègues, je tiens à attirer votre 
attention sur le fait que cette journée, qui se tient désormais 
chaque année le 2 novembre, n’a pas seulement pour objet de 
soutenir les journalistes et de rappeler à la communauté 
internationale combien il est capital de défendre la liberté 
de la presse partout dans le monde ; la thématique de cette 
journée va beaucoup plus loin. 

Au mois de décembre 2013, l’Assemblée générale des 
Nations unies a adopté une résolution proclamant le 
2 novembre « Journée internationale de la fin de l’impunité 
pour les crimes commis contre des journalistes ». Cette 
résolution exhorte les États membres à prendre des 
mesures pour combattre l’impunité de ceux qui prennent 
pour cible les journalistes. 

Plus important encore, cette date a été choisie en mémoire 
de l’assassinat de deux journalistes français au Mali le 
2 novembre 2013. Les membres du groupe UMP du 
Sénat veulent aujourd’hui saluer leur mémoire, leur travail, 
et n’oublient pas leurs familles et leurs proches. 

De la même façon, nous pensons à tous ceux qui, en Irak, 
en Syrie, en République centrafricaine, au Mali, dans d’autres 
pays encore, continuent d’exercer leur métier de journaliste 
dans des conditions extrêmes, inhérentes aux zones de crises 
et de conflits. 

Aussi, nous ne pouvons que nous réjouir que la proposi-
tion de loi de Leila Aïchi soit satisfaite à l’échelon interna-
tional, grâce à la résolution de l’ONU. 

Je tiens en cet instant à saluer vos engagements, ma chère 
collègue, et votre travail en faveur des journalistes. D’ailleurs, 
ce fut le message du Secrétaire général des Nations unies, 
M. Ban Ki-moon, qui déclarait le 2 novembre dernier : 
« Mettre fin à l’impunité, c’est renforcer la liberté d’expres-
sion et encourager le dialogue. C’est promouvoir les droits de 
l’homme et consolider les sociétés. Aucun journaliste, où 
qu’il soit, ne devrait avoir à risquer sa vie pour informer le 
public. Ensemble, défendons les journalistes. Défendons la 
justice. » 

La liberté de la presse et la liberté d’information sont des 
valeurs auxquelles nous sommes profondément attachés. Ce 
sont les fondements de la démocratie et de notre République. 

La voix de la France a grandement pesé dans l’adoption de 
la résolution susvisée. Sur ce point, je le répète, la proposition 
de loi que nous examinons est déjà satisfaite. 

Je souhaite maintenant m’arrêter sur l’expression retenue 
« morts pour la paix ». 

Si nous en comprenons la force symbolique, si nous y 
sommes sensibles, ma chère collègue, nous estimons qu’il 
est cependant important de considérer la réalité qu’elle 
recouvre. Sont concernés tous ceux qui, par leur engagement 
professionnel, aident ceux qui souffrent et se retrouvent ainsi 
souvent exposés à des risques mortels. 

Nous sommes des législateurs. Or cette expression, aussi 
forte soit-elle, ne peut trouver de traduction juridique précise 
pouvant nous amener à changer le droit. 

Elle est beaucoup trop large et nous obligerait à modifier 
notre calendrier mémoriel à la lumière de ce que les philo-
sophes appellent « l’extension de la notion », c’est-à-dire 
l’élargissement du champ des éléments qu’elle recouvre. 
Cela serait inapproprié et inopportun, et ce pour plusieurs 
raisons. 

Tout d’abord, cela reviendrait à minorer l’engagement 
militaire. Or l’engagement dans les armées comporte intrin-
sèquement, originellement, le sacrifice ultime. 

Les travailleurs humanitaires ou les journalistes peuvent 
pratiquer leur activité au péril de leur vie. Ils exercent des 
professions à risque, comme le sont d’ailleurs celles des 
personnes qui participent au maintien de l’ordre ou qui 
sont chargées de la sécurité des citoyens. Ces activités sont 
fondées sur la décision de venir en aide à autrui, nullement 
sur l’acceptation par ces professionnels du sacrifice de leur 
propre vie. 

Il s’agit là d’une différence fondamentale. N’établissons pas 
de hiérarchie entre les morts ! Ne brouillons pas la significa-
tion de l’engagement militaire ! 

Autre raison, moins essentielle : le calendrier mémoriel 
français est dense et très chargé en raison de la richesse de 
notre histoire nationale. 

Mes chers collègues, je vous le rappelle, ce calendrier a vu le 
nombre de commémorations augmenter : en 2012, la France 
comptait douze commémorations publiques ou nationales au 
lieu de six seulement en 1996. 

Les commémorations dans notre pays ont fait l’objet d’une 
nouvelle réflexion lors de l’adoption de la loi du 28 février 
2012 fixant au 11 novembre la commémoration de tous les 
morts pour la France. 

Dans un chapitre de l’ouvrage Les lieux de mémoire intitulé 
L’ère de la commémoration, l’historien Pierre Nora rappelle 
l’un des fondements essentiels relatifs au calendrier 
mémoriel : « La commémoration est l’expression concentrée 
d’une histoire nationale, un moment rare et solennel. » 

Aussi prenons garde de tomber dans l’inflation mémorielle. 
Plus une notion est élargie, plus sa compréhension 
s’amenuise ; plus elle recouvre d’éléments, plus elle devient 
vague. 

Au final, la multiplication des dates de commémoration 
tend à dénaturer le calendrier mémoriel, à en estomper les 
contours et les significations, notamment si celui-ci intègre de 
nouveaux hommages n’ayant pas de liens directs avec 
l’histoire nationale. 

L’adoption de la présente proposition de loi créerait une 
confusion en établissant un parallèle. Or l’engagement 
militaire, qui implique le sacrifice pour la France, est un 
engagement singulier, en rien comparable avec un engage-
ment civil. 

Aussi, l’expression « morts au combat » réservée à nos 
soldats ne peut coexister dans notre droit avec l’expression 
« morts pour la paix ». 

Les soldats participant aux OPEX, les opérations 
extérieures, le font en ayant pour objectif la résolution des 
conflits et le rétablissement de la paix dans le cadre du droit 
international. L’expression « morts au combat » leur est 
réservée, je le répète, et doit le rester. Elle traduit un 
hommage de la nation précisément parce qu’ils ont péri en 
combattant pour la paix. 

Madame Aïchi, une lecture attentive de l’exposé des motifs 
de votre proposition de loi laisse d’ailleurs entendre qu’il y 
aurait deux types de victoire : d’un côté, celle des militaires 
qui gagnent la guerre, de l’autre, celle de professionnels qui 
gagneraient la paix et la liberté d’informer. 
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Dans un monde d’une immense complexité et où la confu-
sion gagne du terrain, il est salutaire que le langage puisse 
s’élever au-dessus des émotions et apporter des distinctions 
claires qui ne soient pas préjudiciables à la réalité des faits. 

Enfin, mes chers collègues, j’attire votre attention sur les 
médecins, les infirmières et les travailleurs humanitaires qui 
sont partis aider les populations décimées par les pandémies. 
L’actualité nous amène immédiatement à penser aux victimes 
du virus Ebola. 

Quid de tous ces anonymes qui, depuis des années, loin des 
médias et d’une actualité sélective, luttent contre le 
paludisme, le choléra, le sida dans des pays où il n’y a pas 
d’eau, sur des terres rongées par la famine ou touchées par des 
catastrophes naturelles ? 

Nombre de ces personnes vivent dans des zones de conflits, 
apportant sans faire de bruit une pierre à l’édifice de la paix, 
en soignant et en participant au développement dans les pays 
les plus démunis. Certes, elles demeurent heureusement en 
vie, mais n’en mériteraient-elles pas moins une journée 
d’hommage ? 

Ce fut le cas en 2014 avec le trentième anniversaire de la 
Déclaration sur les droits des peuples à la paix de l’Assemblée 
générale des Nations unies. 

Mes chers collègues, vous comprendrez donc que le groupe 
UMP ne puisse voter la présente proposition de loi touchant 
aux fondements républicains par une redondance qui ne peut 
que semer la confusion dans le calendrier mémoriel et 
ébranler le socle républicain de la mémoire nationale. 

Par ailleurs, il existe un calendrier international qui, au- 
delà des nations, permet de rendre hommage à ceux qui, 
épris de paix et de liberté, travaillent quotidiennement à la 
réalisation de ces idéaux partout à travers le monde. 

Votre proposition de loi, madame Aïchi, a le mérite de 
nous en rappeler l’existence. Or ce calendrier « inter- 
national » n’est pas un mauvais calendrier pour rêver à la 
paix entre les nations et pour s’efforcer d’œuvrer à la réali-
sation de celle-ci. (Applaudissements sur les travées de l'UMP.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Billout. 
M. Michel Billout. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, l’attentat criminel 
contre la rédaction de Charlie Hebdo et le meurtre de neuf 
personnes dans une épicerie juive le mois dernier ont créé un 
contexte qui donne à la proposition de loi de Leila Aïchi une 
signification particulière et une nouvelle portée. 

À Paris, la grande manifestation du 11 janvier, ainsi que 
celles qui se sont déroulées dans les grandes villes de notre 
pays, a été l’expression d’un très large rassemblement 
populaire pour la défense des valeurs démocratiques et 
républicaines, dont la liberté d’expression en général, et 
celle de la presse en particulier pour informer, critiquer, 
voire caricaturer sans contraintes. 

La présente proposition de loi traduit donc la louable 
intention d’associer, dans un même hommage, le travail 
remarquable qu’effectuent les salariés d’organisations non 
gouvernementales auprès des populations dans les zones de 
conflits et de guerre, et celui des journalistes qui assurent, 
coûte que coûte, leur mission d’informer et veulent préserver 
cette liberté. 

D’autres orateurs ont rappelé avant moi, chiffres à l’appui, 
combien ces professions au service de leur engagement pour 
ces nobles causes ont été cruellement et mortellement 

frappées. Cette proposition de loi vise à leur consacrer, 
dans notre pays, une journée officielle dont la date a été 
fixée au 21 septembre. Celle-ci correspond à la Journée 
internationale de la paix décrétée par l’Organisation des 
Nations unies. 

De prime abord, rendre hommage à ces activités, commé-
morer le sacrifice de leurs acteurs semble aller de soi et 
répondre à un impératif pédagogique, à savoir soutenir, 
partout dans le monde, tous les défenseurs des droits 
humains et des libertés fondamentales. 

Toutefois, légiférer sur de tels sujets n’est pas anodin. Cela 
doit inciter à réfléchir au sens et à la portée de l’acte politique 
que l’on veut accomplir. 

Je pense que la politique – au sens étymologique du 
terme – et les bons sentiments ne font pas nécessairement 
bon ménage. Le mélange n’aboutit pas forcément aux effets 
bénéfiques escomptés pour la société. 

Je le dis donc avec franchise, la proposition de loi que nous 
examinons est généreuse, sincère, et j’en remercie son auteur. 
Néanmoins, elle soulève de nombreuses questions et 
quelques difficultés. 

Elle est d’abord redondante. De fait, son adoption risque-
rait de banaliser les causes qu’elle tend à mettre en valeur et 
ferait aussi courir le risque de passer à côté des objectifs visés. 

En effet, comme cela a été précisé tout à l’heure, avec la 
Journée internationale de la paix le 21 septembre, la Journée 
mondiale de l’aide humanitaire le 19 août, la Journée 
mondiale de la radio le 13 février, la Journée mondiale de 
la liberté de la presse le 3 mai et la Journée internationale de 
la fin de l’impunité pour les crimes commis contre des 
journalistes le 2 novembre, il existe au total déjà cinq 
journées proposées par l’ONU sur des thèmes voisins. 

Certes, Mme Aïchi souhaite donner une autre dimension à 
ces commémorations, en associant, d’une part, les humani-
taires et les journalistes dans un même hommage, et en 
distinguant, d’autre part, les journées internationales créées 
par des résolutions des Nations unies de celles qui sont 
explicitement consacrées par le droit national. 

J’estime également que l’objet de cette proposition de loi 
est trop large, car, si j’en crois l’exposé des motifs, « il importe 
que le peuple français rende hommage à ces femmes et ces 
hommes, de toutes nationalités, qui agissent à travers le 
monde ». 

Sur le fond, je m’interroge donc sur la nécessité et l’effi-
cacité de déterminer par le biais d’une loi ce type de journée 
commémorative. 

Par ailleurs, créer par la loi une journée d’hommage au 
plan national soulève trop de questions : quelles nobles causes 
choisir et combien, afin qu’elles ne soient pas étouffées par le 
nombre et ainsi banalisées ? À quelle date se rattacher ? 

Surtout, il faut apprécier à sa juste mesure l’effet normatif 
qui peut résulter en l’espèce d’un texte législatif. Étant donné 
la rédaction de l’article unique de la proposition de loi, vous 
conviendrez, mes chers collègues, que cet effet est très faible. 

Au demeurant, cette proposition de loi représente avant 
tout d’un geste symbolique et politique visant à sensibiliser et 
à mobiliser l’opinion publique sur les besoins humanitaires et 
démocratiques dans le monde. Cela suffit-il à en faire une loi 
de la République ? 
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J’aurais plutôt tendance à penser que les activités bien 
connues des ONG et l’audience de ces dernières dans les 
médias en cas de crise ou de catastrophe suffisent pour que 
nos concitoyens reconnaissent et apprécient la valeur de leur 
contribution en faveur de la paix. 

Pour ce qui concerne les journalistes, l’intention est sans 
doute d’appeler l’opinion à réfléchir au rôle des médias dans 
la promotion des libertés et de la démocratie, ainsi qu’aux 
équilibres à trouver entre la liberté de l’information et de la 
critique et le respect des règles nécessaires à toute vie dans nos 
sociétés démocratiques. 

Je le dis clairement, je n’ai pas une conception aseptisée, 
angélique et béate de la liberté de la presse. Le rôle d’une 
presse libre, c’est également d’être partisane et de défendre 
des idées que l’on a le droit de combattre. 

Au final, je crains que toutes ces questions ne dépassent 
l’objet et le cadre de la proposition de loi de Leila Aïchi.  

L’instauration légale d’une nouvelle journée commémora-
tive, telle qu’elle figure dans ce texte, ne me paraît en défini-
tive guère judicieuse, pertinente ni vraiment efficace. 

Cependant, je comprends et je partage le souci d’accomplir 
un geste politique pour sensibiliser les opinions publiques sur 
ces sujets importants en rendant hommage aux travailleurs 
humanitaires et aux journalistes. 

En conclusion, eu égard au contexte actuel de grande 
sensibilité pour défendre la liberté de la presse, les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen 
s’abstiendront lors du vote de la présente proposition de 
loi. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)  

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Reiner. 
M. Daniel Reiner. Madame la présidente, monsieur le secré-

taire d’État, mes chers collègues, je veux tout d’abord saluer 
l’initiative de Leila Aïchi prise voilà près d’un an et qui, en 
ces temps sombres de barbarie sanguinaire, a un écho et un 
relief particuliers. L’importance et la signification ultime de 
l’engagement des journalistes dans les zones de conflits 
comme de celui des humanitaires n’apparaissent, hélas, 
dans toute leur grandeur, leur humanisme que lorsque ces 
engagements sont au prix d’une vie humaine. 

Le supplice et la mort intolérable, terriblement injustes, de 
ces femmes et de ces hommes de bonne volonté rappellent à 
tous, encore plus depuis le 7 janvier dernier, que les valeurs 
fondamentales de nos sociétés, le respect de la vie humaine, la 
dignité humaine sont des conquêtes récentes et fragiles qui ne 
sont malheureusement toujours pas partagées partout. 

Qu’ils soient journalistes ou humanitaires, leur sacrifice 
rappelle la précarité de la vie, et au-delà, la précarité de 
nos sociétés pluralistes fondées sur la liberté, une conception 
du monde ouverte et tolérante, le partage au-delà des diffé-
rences qui nous enrichissent… 

Je profite donc de cet instant pour rendre hommage non 
seulement aux journalistes et aux humanitaires qui ont fait le 
sacrifice de leur vie et qui ont pu la perdre dans d’atroces 
souffrances, mais plus largement à toutes les personnes 
détenues et à toutes celles qui ont été exécutées. 

Je tiens également à rendre hommage à nos soldats, 
aujourd’hui engagés sur l’ensemble des théâtres d’opération, 
et qui, à un titre différent mais non moins glorieux que les 
civils, combattent avec honneur et professionnalisme les 
projets obscurs d’esprits détraqués, perdus et malfaisants.  

Je veux aussi rappeler que, sur notre territoire, trois de nos 
soldats, en raison du port de l’uniforme, ont été récemment 
les victimes du terrorisme. 

À chacune de ces exécutions, et sans doute plus particuliè-
rement lors de celles qui, de par leur mise en scène, ont pour 
vocation d’être des instruments de propagande, nous sommes 
indignés et scandalisés.  

Mes chers collègues, ces femmes et ces hommes se sont 
engagés dans des territoires hostiles et dangereux par bienveil-
lance, amour de l’autre, habités par la certitude qu’il fallait 
être aux côtés de ceux qui souffrent. Notre responsabilité est 
de faire en sorte que leur mort ne soit pas vaine, et que l’esprit 
qui accompagnait leur engagement inspire et guide nos 
réactions et nos décisions.  

Oui, tous ces faits nous révoltent, et à raison, mais qu’ils ne 
nous fassent pas douter de nous-mêmes, n’instillent pas le 
germe de la méfiance, de la suspicion, de la division dans 
notre communauté nationale. Notre action doit viser non pas 
la vengeance, mais la mise en œuvre d’un monde plus sûr, 
notamment pour les plus faibles : les enfants, les femmes, les 
minorités. 

Nous sommes confrontés à un défi grave : une poignée de 
nos jeunes, éperonnés par l’ennui conjugué à une fascination 
morbide pour l’apocalypse, convaincus d’être des justiciers, 
deviennent des assassins sans foi ni loi. 

Cette stratégie de la tension a pour finalité de semer le 
doute, la discorde et le chaos dans nos sociétés. La commé-
moration doit cimenter l’unité nationale, et nous avons effec-
tivement besoin de retrouver un sens collectif. 

Aussi, cette proposition d’une journée d’hommage 
présente un fort contenu symbolique. Pour autant, elle n’a 
pas recueilli l’assentiment de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées, pour des raisons qui 
tiennent, entre autres, à l’inflation commémorative qui la 
rend contre-productive et qui, même sous un certain angle, 
pourrait nous égarer.  

Mes chers collègues, je vous invite à regarder, dans le 
baromètre de la liberté de la presse établi par Reporters 
sans frontières, la nationalité des journalistes qui ont été 
tués parce qu’ils exerçaient leur métier passionnément : en 
Chine, des Chinois ; en Syrie, des Syriens ; en Iran, des 
Iraniens. Tels sont ceux qui paient le plus lourd tribut. 
Une journée de commémoration nationale présente ainsi le 
risque de rétrécir la force symbolique de l’hommage. 

La présente proposition de loi, en donnant un contenu 
défini à la Journée internationale de la paix, qui se tient le 
21 septembre, à la suite du vote d’une résolution par l’Assem-
blée générale des Nations unies, est contraire à l’esprit de 
cette dernière. En effet, je le rappelle, au travers de cette 
résolution, il est proposé aux États un thème qui varie 
chaque année et présente donc l’avantage d’être adapté à 
l’actualité, ou une thématique qui a une résonnance particu-
lière. Cette année, le thème retenu est le droit des peuples à la 
paix. L’idée est de marquer le trentième anniversaire de la 
Déclaration sur les droits des peuples à la paix de l’Assemblée 
générale. 

Par ailleurs, plusieurs commémorations ou textes concer-
nant les journalistes et les travailleurs humanitaires existent 
également ou ont été adoptés à l’échelle internationale, 
souvent à l’instigation de la France.  

SÉNAT – SÉANCE DU 4 FÉVRIER 2015 1169 



En effet, considérant cette question comme symbolique et 
vitale, notre pays a préféré la traiter au sein des enceintes 
internationales plutôt que de se contenter d’une démarche 
commémorative nationale.  

La France est, par exemple, particulièrement engagée en 
faveur de la protection et de la sécurité des journalistes, en 
temps de paix comme en situation de conflit. La question de 
la protection des journalistes et la lutte contre l’impunité des 
crimes commis à leur encontre sont en effet des enjeux 
essentiels de la liberté de la presse, dans un contexte où 
90 % des crimes commis contre les journalistes restent 
impunis. Ces sujets ont fait l’objet d’un dialogue étroit 
entre le ministère des affaires étrangères et du développement 
international et Reporters sans frontières, organisation très 
mobilisée pour un renforcement de la protection des journa-
listes en droit international. 

Au sein des enceintes internationales, notre pays s’est parti-
culièrement mobilisé sur cette cause, afin qu’elle constitue 
une politique commémorative. 

Ainsi, après l’assassinat des deux journalistes de 
Radio France internationale – RFI – au Mali le 
2 novembre 2013, la France a obtenu que le Conseil de 
sécurité adopte une déclaration à la presse condamnant ces 
assassinats et rappelle les principes de la protection des 
journalistes dans les conflits armés. Ces principes, notre 
pays les avait portés à l’agenda du Conseil de sécurité 
dès 2006. 

C’est aussi sur l’initiative de la France qu’une résolution de 
l’Assemblée générale des Nations unies sur la sécurité des 
journalistes a instauré, à la fin de l’année 2013, la Journée 
internationale de la fin de l’impunité pour les crimes commis 
contre des journalistes, célébrée le 2 novembre, en mémoire 
de l’assassinat des journalistes de RFI. Celle-ci s’ajoute à la 
Journée mondiale de la liberté de la presse, le 3 mai, que 
notre pays célèbre également. 

Très récemment, le 25 septembre dernier, la France s’est 
mobilisée à Genève, au Conseil des droits de l’homme, pour 
l’adoption d’une résolution invitant les États à renforcer la 
lutte contre l’impunité. Elle a notamment préconisé la mise 
en place d’un mécanisme d’alerte précoce et de réponse 
rapide, permettant aux journalistes menacés de contacter 
les autorités en vue de bénéficier de la protection nécessaire. 

Quant aux travailleurs humanitaires, ils font déjà l’objet 
d’une journée : la Journée mondiale de l’aide humanitaire, 
qui est fixée au 19 août et que la France observe. 

Le 29 août dernier, notre pays s’est mobilisé pour l’adop-
tion par le Conseil de sécurité des Nations unies de la 
résolution 2175 sur la protection des travailleurs humani-
taires. 

Enfin, tous les 10 décembre, la France célèbre la Journée 
internationale des droits de l’homme. C’est l’occasion de 
rendre hommage à ceux, morts mais aussi vivants, qui 
luttent pour la promotion et le respect des droits de 
l’homme. 

Mes chers collègues, en définitive, il nous semble que les 
21 septembre, 2 novembre, 3 mai, 19 août et 10 décembre 
constituent un arsenal commémoratif suffisant. Est-il néces-
saire d’y ajouter une date ? Toutes celles que je viens de citer 
ont été adoptées à l’échelon international. Aussi ces commé-
morations ont-elles une vocation mondiale. De surcroît, 
nombre d’entre elles ont été créées sur l’initiative de notre 
pays, qui est très en pointe sur ces questions. 

M. Matthias Fekl, secrétaire d'État auprès du ministre des 
affaires étrangères et du développement international, chargé 
du commerce extérieur, de la promotion du tourisme et des 
Français de l'étranger. C’est vrai ! 

M. Daniel Reiner. Il ne nous est pas paru nécessaire 
d’ajouter une commémoration supplémentaire. C’est la 
raison pour laquelle les membres du groupe auquel j’appar-
tiens sont défavorables à ce texte. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'État. 

M. Matthias Fekl, secrétaire d'État auprès du ministre des 
affaires étrangères et du développement international, chargé 
du commerce extérieur, de la promotion du tourisme et des 
Français de l'étranger. Madame la présidente, mesdames, 
messieurs les sénateurs, à l’issue de cette discussion 
générale, je tiens à formuler quelques brèves remarques. 

Le 19 novembre dernier, lorsque la Haute Assemblée a 
commencé à débattre de cette proposition de loi, j’ai eu 
l’occasion de m’exprimer en détail. Or nombre des interven-
tions de nos deux journées de débats se sont révélées tout à 
fait en phase avec la position du Gouvernement. 

À l’instar des orateurs des différents groupes, le Gouverne-
ment souscrit bien entendu à la philosophie et à l’inspiration 
qui ont présidé à l’élaboration de ce texte. 

En revanche, il est plus réservé quant aux modalités 
retenues. Ce constat vient d’être rappelé : plusieurs journées 
existent déjà, et elles ont été créées, notamment, sur l’initia-
tive de la France. 

Le 2 novembre, en mémoire des deux journalistes de Radio 
France internationale Ghislaine Dupont et Claude Vernon, a 
été instaurée la Journée internationale de la fin de l’impunité 
pour les crimes commis contre des journalistes. La France est, 
avec d’autres pays, à l’origine de cette décision. Il s’agit, je le 
souligne, d’une journée internationale, avec toute la force qui 
s’attache aux manifestations de cette ampleur. 

Le 3 mai est la Journée mondiale de la liberté de la presse. 

Les humanitaires, comme les journalistes, sont trop 
souvent exposés au danger et à la mort. Aussi, dans le 
monde entier, le 19 août est la journée de l’aide humanitaire. 

En conséquence, comme le 19 novembre dernier, le 
Gouvernement s’en remet, au sujet de cette proposition de 
loi, à la sagesse de la Haute Assemblée. Je le répète, sur le 
fond, il adhère totalement à la philosophie qui a inspiré le 
présent texte : les orateurs qui se sont exprimés aujourd’hui, 
MM. Gournac, Billout et Reiner l’ont indiqué eux aussi, et je 
ne doute pas que Mme Aïchi y sera sensible. 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

La commission n’ayant pas élaboré de texte, nous passons à 
la discussion de l’article unique de la proposition de loi 
initiale. 
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PROPOSITION DE LOI RELATIVE À 
L’INSTAURATION D’UNE JOURNÉE 
DES MORTS POUR LA PAIX ET LA 

LIBERTÉ D’INFORMER 

Article unique 

Le 21 septembre, Journée internationale de la paix décidée 
le 30 novembre 1981 en vertu de la résolution 36/67 de 
l'Assemblée générale des Nations unies, il est rendu 
hommage aux travailleurs humanitaires morts pour la paix 
et aux journalistes morts pour la liberté d'informer. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jeanny Lorgeoux, rapporteur de la commission des affaires 

étrangères, de la défense et des forces armées. Madame la prési-
dente, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, dans 
son rapport écrit comme lors de la première phase d’examen 
de la présente proposition de loi, la commission a exposé sa 
position. La question posée n’est ni juridique ni technique. 
Elle est en fait politique, au sens noble du terme. 

Cette proposition de loi ne crée ni jour férié, ni jour 
chômé, ni obligation d’organiser, dans les écoles, des 
manifestations pédagogiques. Sa portée est avant tout symbo-
lique. C’est une des raisons pour lesquelles la commission n’a 
pas adopté de texte. Fidèle à la tradition de la Haute Assem-
blée quant à de telles initiatives sénatoriales, elle préfère 
laisser les groupes politiques prendre position. 

Toutefois, les symboles ont leur force : commémorations, 
hommages, cérémonies structurent la mémoire collective des 
sociétés autour de valeurs partagées tout en contribuant à un 
sentiment d’appartenance commune ou à la promotion de 
nouveaux idéaux. Les gestes comptent, car ils parlent. 

Le tribut payé par les travailleurs humanitaires et les 
journalistes est très lourd, à l’heure où une guerre totale est 
engagée contre un terrorisme obscurantiste. Les lâches atten-
tats perpétrés le mois dernier à Paris l’ont illustré avec une 
force renouvelée, de même que l’odieuse exécution d’un 
journaliste japonais par Daech, acte que je dénonce avec 
force dans cet hémicycle. 

L’analyse consacrée par la commission à l’inflation commé-
morative, que la commission Kaspi a dénoncée en 2008, reste 
pourtant valable. Parmi les journées mondiales, je mentionne 
derechef celles qui sont dédiées à la radio et à la liberté de 
presse, aux travailleurs humanitaires, sans oublier, naturelle-
ment, la Journée internationale de la fin de l’impunité pour 
les crimes commis contre des journalistes, le 2 novembre, et 
la Journée internationale de la paix, le 21 septembre. 

Pour ces raisons, la commission n’a pas adopté la présente 
proposition de loi. 

Néanmoins, à titre personnel, et au nom de la Haute 
Assemblée tout entière, je tiens à saluer la générosité de 
cœur et l’élégance d’esprit de Leïla Aïchi. 

M. Alain Gournac. Très bien ! 
Mme Leila Aïchi. Merci, monsieur le rapporteur ! 

Vote sur l’ensemble 

Mme la présidente. Je rappelle que le vote sur l’article 
unique vaudra vote sur l’ensemble de la présente proposition 
de loi. 

Avant de mettre aux voix l’article unique constituant 
l’ensemble de la proposition de loi, je donne la parole à 
M. Jean-Louis Masson, pour explication de vote. 

M. Jean Louis Masson. Face à de tels sujets, il faut à mon 
sens rester très vigilant : si l’on se laisse aller, on finira par 
compter plus de commémorations que de jours dans l’année ! 
Dès que survient un problème d’actualité, dès qu’il arrive 
quoi que ce soit, les uns et les autres proposent une journée 
de commémoration ou de célébration nationale. 

Voilà une vingtaine d’années, le préfet du département 
dont je suis l’élu a tenté de réduire le nombre de manifesta-
tions patriotiques, en les regroupant en une journée annuelle. 
Mais, en définitive, ce jour est venu allonger la liste de ceux 
qui existaient déjà, car les autres autorités ont continué à les 
organiser. Ainsi, les aveugles de guerre font toujours l’objet 
d’une journée spécifique. Aujourd’hui encore, la Moselle fait 
face à l’inflation des commémorations. 

En toute honnêteté, cela ne me semble pas très raisonnable. 
On peut toujours, pour se faire plaisir, protester de son bon 
cœur. Mais il faut également faire preuve d’un peu de bon 
sens. Or le bon cœur est une chose, le bon sens en est une 
autre ! 

Pour ma part, je voterai très clairement contre cette propo-
sition de loi. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Leila Aïchi. 
Mme Leila Aïchi, auteur de la proposition de loi. Mes chers 

collègues, très honnêtement, il me semble que les humani-
taires et les journalistes victimes de la barbarie méritaient 
mieux que trente minutes à Villacoublay… 

Je me permets de vous rappeler le texte de l’article unique 
de la présente proposition de loi : « Le 21 septembre, Journée 
internationale de la paix, décidée le 30 novembre 1981 en 
vertu de la résolution 36/67 de l’Assemblée générale des 
Nations unies, il est rendu hommage aux travailleurs 
humanitaires morts pour la paix et aux journalistes morts 
pour la liberté d’informer. » 

Ce texte fait involontairement écho aux événements 
dramatiques qui ont frappé la France en ce début 
d’année 2015 et qui ont profondément marqué notre pays. 
Le hasard du calendrier législatif a voulu que nous terminions 
aujourd’hui l’examen de cette proposition de loi, déposée 
voilà plus d’un an sur le bureau du Sénat. Je ne m’en 
réjouis pas, soyez-en sûrs. 

Toutefois, la position du Gouvernement et celle des diffé-
rents groupes politiques dont les orateurs se sont exprimés 
aujourd’hui me semblent regrettables. Nous nous sommes 
tous indignés, à raison, au lendemain des attentats. Pourquoi 
ne pas accorder cette journée, qui ne coûterait rien et qui 
signifierait beaucoup ? 

Personne ne devrait mourir pour ses idées. Personne ne 
devrait mourir pour avoir voulu informer. Personne ne 
devrait mourir pour avoir voulu aider. Personne ne devrait 
mourir pour avoir défendu les valeurs qui sont les nôtres. 

À travers ce texte, il s’agit de reconnaître et d’encourager le 
travail de tous les défenseurs des droits humanitaires et des 
libertés fondamentales, partout où ils se trouvent. 

Gardons à l’esprit que près de 700 travailleurs humanitaires 
ont été tués entre 1990 et 2000. Entre janvier et 
novembre 2014, 58 journalistes ont perdu la vie. Nous le 
savons tous, et nous ne pouvons que nous en attrister, ce 
chiffre a encore augmenté depuis le début de cette année. 
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La commission des affaires étrangères a reconnu que cette 
proposition de loi était un geste symbolique, un acte de 
sensibilisation et une reconnaissance solennelle. 

En ces temps troublés, je vous demande de regarder le 
monde tel qu’il est aujourd’hui. Il est de notre responsabilité 
de rendre hommage au courage de celles et ceux qui s’enga-
gent, au quotidien, au service de la démocratie et du respect 
des droits de l’homme. Ces femmes et ces hommes sont 
engagés au service de la paix. Tous sont des défenseurs de 
la démocratie. Tous jouent un rôle central dans l’édification 
de sociétés moins violentes, en France et dans le monde. 

Je conclus en citant un extrait de l’acte constitutif de 
l’UNESCO ayant inspiré la résolution 36/67 adoptée le 
30 novembre 1981 par l’Assemblée générale des Nations 
unies : « De même que les guerres prennent naissance dans 
l’esprit des hommes, c’est dans l’esprit des hommes que 
doivent être élevés les défenseurs de la paix. » 

Oui, mes chers collègues, c’est bien des défenseurs de la 
paix qu’il s’agit aujourd’hui ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe écologiste.)  

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article unique consti-
tuant l’ensemble de la proposition de loi relative à l’instau-
ration d’une journée des morts pour la paix et la liberté 
d’informer. 

J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe écologiste. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

91 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  322 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  311 

Le Sénat n’a pas adopté. 
M. Jean-Vincent Placé. Merci à nos collègues de l’UMP ! 
Mme Christiane Hummel. Nous ne sommes pas seuls à 

avoir voté contre !  

4 

PESTICIDES 

Rejet d’une proposition de résolution 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle l’examen, à la 
demande du groupe écologiste, de la proposition de résolu-
tion relative à la préservation des insectes pollinisateurs, de 
l’environnement et de la santé et à un moratoire sur les 

pesticides de la famille des néonicotinoïdes présentée, en 
application de l’article 34-1 de la Constitution, par 
M. Joël Labbé et plusieurs de ses collègues (proposition no  

643 [2013-2014]). 
Dans le débat, la parole est à M. Joël Labbé, auteur de la 

proposition de résolution. (Applaudissements sur les travées du 
groupe écologiste.)  

M. Joël Labbé, auteur de la proposition de résolution. 
Madame la présidente, monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, je ne ferai pas un discours de discussion générale, car je 
n’aime pas les discours. Je souhaite vous livrer un manifeste. 
Un manifeste pour le respect de la vie.  

Je m’adresse directement à vous, mes chers collègues, car 
mon rôle, ma responsabilité, c’est de tout faire pour vous 
convaincre.  

Je m’adresse aussi à tous ceux qui sont concernés par le 
sujet qui nous réunit aujourd’hui, en premier lieu le monde 
agricole, mais aussi à l’ensemble de cette nombreuse popula-
tion de citoyennes et de citoyens directement intéressée par 
ces questions et qui forme une véritable foule sentimentale.  

Ce manifeste pour la vie vise tout particulièrement nos 
jeunes, ces générations nouvelles qui ont soif d’idéal dans 
un monde qui tangue, ainsi que, bien sûr, les générations 
futures, en perspective. 

Il n’est pas facile de présenter un texte qui dérange autant 
– je sais que c’est le cas -, qui dérange bien au-delà de ce que 
j’aurais pu imaginer. Vous commencez à me connaître : je 
vais le faire avec toute la force de mes convictions. 

Il est pourtant tout simple, ce texte, et ne devrait gêner 
personne, bien au contraire. Je vous en lis la phrase essen-
tielle, que vous devez connaître par cœur tant elle est simple 
et soft : « Le Sénat [...] invite le Gouvernement français à agir 
auprès de l’Union européenne pour une interdiction de 
toutes les utilisations de ces substances néonicotinoïdes tant 
que les risques graves pour la santé humaine, animale et 
l’environnement ne seront pas écartés. »  

Sur la forme, c’est non pas une injonction, mais une 
invitation. En toile de fond, bien sûr, même s’il n’est pas 
écrit, se trouve le principe de responsabilité, qui est à la base 
de notre rôle politique, que l’on soit membre du Gouverne-
ment, monsieur le ministre, ou parlementaire, mes chers 
collègues. Membres de la représentation nationale, ce n’est 
tout de même pas rien ! 

Il fallait évoquer ce principe à propos de cette invitation au 
Gouvernement à bien vouloir relayer auprès de l’Union 
européenne nos préoccupations concernant cette responsabi-
lité, écho de celles d’une foule importante.  

On appelle cela une résolution, ce n’est tout de même pas 
une révolution ! (Rires et applaudissements sur les travées du 
groupe écologiste.)  

M. Michel Le Scouarnec. C’est dommage ! On la fera après. 
M. Joël Labbé. Il s’agit pourtant bien d’une toute petite 

révolution, qui s’inscrit dans la logique de ce qu’Edgar Morin 
définit si joliment comme étant la « nécessaire métamor-
phose » de la société, qui inclut une part d’indignation, à 
laquelle nous invite son complice Stéphane Hessel. 

M. François Bonhomme. Quelles références ! 
M. Joël Labbé. Il ne s’agit donc que d’une simple résolu-

tion, d’une invitation. 
Après ce préambule nécessaire, venons-en au texte. 
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Je développerai mon propos en cinq parties : je vous 
exposerai tout d’abord par quel cheminement j’en suis 
arrivé là.  

Ensuite, je développerai les raisons, scientifiques, agrono-
miques, environnementales et aussi économiques qui ont 
motivé cette résolution.  

L’aspect essentiel de la santé humaine sera abordé tout à 
l’heure par ma collègue écologiste Aline Archimbaud, que 
chacun sait très impliquée sur les questions de santé. (Applau-
dissements sur les travées du groupe écologiste.)  

Le point suivant concernera les alternatives, qui ne peuvent 
se limiter au seul remplacement des substances en cause par 
des produits de substitution. L’agriculture doit faire sa transi-
tion en réintégrant les principes de l’agronomie. Ce que vous 
appelez « agroécologie », monsieur le ministre, ne peut porter 
ce nom si l’on persiste dans l’utilisation des néonicotinoïdes. 

Puis, j’oserai aborder le spirituel, c’est une question 
majeure. Oui, le spirituel ! Ce n’est pas habituel en politique, 
mais je vais tout de même le faire, en sénateur inhabituel, 
improbable et imprévisible. 

Mme Esther Benbassa. Ah oui ! 
M. Joël Labbé. Enfin, je vous parlerai de politique, unique 

raison de notre présence dans cette enceinte. Je vous expli-
querai comment je vois la politique, comment je la vis, 
comment je la souhaite : une politique qui rime avec éthique. 

Je n’oublie pas l’objectif : dénoncer les abominables crimi-
nels que sont les pesticides néonicotinoïdes. Oui, vous avez 
bien entendu : criminels ! Je développerai ce point et cette 
accusation ultérieurement. 

Par quel cheminement en suis-je arrivé là ? 
Après trente-sept ans d’une vie d’élu local très heureuse et 

très riche, alors que je n’ai jamais eu de projet de carrière 
politique et n’en ai toujours pas, j’ai pris le risque d’être 
candidat aux élections sénatoriales de 2011. 

Ayant été élu avec surprise, de manière inattendue, je siège 
dans cet hémicycle depuis trois ans en qualité de sénateur du 
Morbihan et, comme nul n’est parfait, sur les travées écolo-
gistes. (Sourires.) Je suis heureux et fier d’être membre de ce 
groupe. 

Dès mon arrivée en immersion dans cette majestueuse 
maison qu’est le Palais du Luxembourg, j’ai intégré la 
mission commune d’information sur les pesticides et leur 
impact sur la santé et l’environnement. Initialement, l’objet 
de la mission était donc double et incluait l’incidence de ces 
produits sur la santé humaine et sur l’environnement. Le 
volet consacré à la santé humaine a cependant été si lourd, 
que, en sept mois de travail, nous avons été contraints de 
nous en contenter. Il faudrait d’ailleurs étudier la suite à 
donner à ce travail.  

Cette mission avait vu le jour sur l’initiative de Nicole 
Bonnefoy, sénatrice de Charente, qui en était la rapporteur, 
et était brillamment présidée par Sophie Primas, membre de 
l’UMP. Cette équipe pluri-politique a particulièrement bien 
travaillé en commun. 

Lors de cette première mission, j’ai pu me rendre compte 
de la richesse du travail de notre assemblée hors les murs qui 
doit annoncer des suites législatives dans ses murs.  

Comme tous les participants, j’ai été particulièrement 
touché par les propos de spécialistes : le professeur Charles 
Sultan, pédiatre endocrinologue à Montpellier, est spécialisé 

dans les questions de puberté précoce ; le professeur Rémi 
Besson est chirurgien au CHU de Lille, et, face à leur 
augmentation, il s’est spécialisé dans les malformations 
génitales des nouveau-nés masculins ; le docteur Nadine 
Houédé est spécialiste du cancer de la vessie. Il est avéré 
que, à l’origine de ces pathologies, on trouve les pesticides. 

Près de la moitié des cent neuf recommandations que la 
mission a votées à l’unanimité ont déjà été adoptées par les 
ministères concernés. Les autres sont intégrées au fur et à 
mesure dans les projets de loi, dont la loi d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt, monsieur le 
ministre, ou font l’objet de propositions de loi d’initiative 
parlementaire. 

J’en ai fait l’expérience en élaborant la proposition de loi 
visant à interdire l’usage des pesticides sur les espaces publics 
des collectivités à partir de 2020 et dans les jardins domesti-
ques dès 2022. Celle-ci a été adoptée au mois de février 2014. 
Ce n’était pour moi qu’une étape : je ne cherche pas à inscrire 
mon nom au bas d’une loi.  

Cela étant, comme je m’intéresse tout particulièrement aux 
domaines agricole et alimentaire, j’organise chaque année un 
colloque au Sénat. Le thème de celui qui a été mis en place au 
printemps 2013, juste avant l’examen du projet de loi 
d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, était 
l’agroécologie, ce que doit être l’agroécologie.  

Le 5 juin 2014, le colloque que j’organisais en lien étroit 
avec l’UNAF, l’Union nationale de l’apiculture française, 
s’intitulait : « Pour une agriculture respectueuse des pollini-
sateurs. » À cette occasion étaient réunis un certain nombre 
d’experts et de chercheurs internationaux, de professionnels 
de l’apiculture, d’acteurs associatifs et de parlementaires. 
L’ensemble des intervenants avaient estimé que l’usage des 
néonicotinoïdes avait une incidence avérée sur le déclin des 
colonies d’abeilles. 

« Les preuves sont très claires. Nous sommes face à une 
menace qui pèse sur la productivité de notre milieu naturel et 
agricole. Il convient de planifier leur suppression progressive 
à l’échelle mondiale. » Ainsi, s’exprime le Britannique Dave 
Goulson, biologiste et apidologue de l’université du Sussex. 

C’est à la suite de ce colloque que j’ai déposé le 19 juin 
dernier, sur le bureau de la Haute Assemblée, la présente 
proposition de résolution. Simultanément, le député de 
Dordogne Germinal Peiro, rapporteur du projet de loi 
d’avenir pour l’agriculture précité, déposait un texte 
identique à l'Assemblée nationale. 

Quelques jours après étaient publiées les conclusions d’une 
méta-étude reprenant l’ensemble de la littérature scientifique 
de quinze pays sur les néonicotinoïdes. 

Cette étude transversale, réalisée par la Task force on 
systemic pesticides, visait à examiner les causes potentielles 
du déclin des insectes depuis les années cinquante. Ce travail 
gigantesque mené par vingt-neuf chercheurs, dont Dave 
Goulson et le Français Jean-Marc Bonmatin, chercheur en 
biophysique moléculaire au CNRS d’Orléans, a révélé un 
effondrement massif du nombre de certaines espèces 
d’insectes, bien au-delà des seuls pollinisateurs, à partir du 
début des années quatre-vingt-dix. Ce phénomène a 
commencé en Europe de l’Ouest, avant de s’étendre rapide-
ment à l’est et au sud. 
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En tant que scientifiques indépendants, sans aucun 
a priori, ces professionnels ont découvert que l’effondrement 
de ces populations coïncide avec l’introduction des pesticides 
systémiques, persistants et neurotoxiques de la famille des 
néonicotinoïdes. 

M. Ronan Dantec. Absolument ! 
M. Joël Labbé. L’étude démontre que ces néonicotinoïdes 

touchent également les oiseaux insectivores communs, qui 
accumulent des doses importantes de ces produits à la 
toxicité extrêmement forte. Ces pesticides ont aussi une 
incidence sur les petits mammifères qui se retrouvent 
exposés à cause, d’une part, de leur proximité avec les 
cultures et, d’autre part, de l’ingestion de graines enrobées 
et de plantes traitées. Mais c’est également l’ensemble de la 
faune et de la microfaune du sol agricole qui est concerné. 

En première ligne, sont affectés les vers de terre, qui sont 
exposés à des niveaux élevés via le sol et les plantes. Vous le 
savez bien, monsieur le ministre, vous qui leur avez rendu un 
vibrant hommage lors de la troisième conférence environne-
mentale. Celui que vous avez nommé votre « camarade », le 
ver de terre, est l’un des plus grands marqueurs de la bonne 
santé des sols et de la biodiversité. 

M. Jean Desessard. Bravo ! 
M. Joël Labbé. Vous avez déclaré : « Trois tonnes de vers à 

l’hectare, ça vous remue 280 tonnes de terre. » 
M. Stéphane Le Foll, ministre de l'agriculture, de l'agroali-

mentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement. Plus !  
M. Joël Labbé. « Pendant ce temps-là, vous n’avez pas 

besoin de labourer », avez-vous ajouté. C’est vrai ! Or 
l’étude montre que les vers de terre sont en première ligne 
de cet empoisonnement généralisé.  

Pourtant, quand on a des camarades – moi, mes 
camarades, je les appelle mes « potes » ! –, de bons 
camarades, ou de bons potes, on fait tout pour qu’ils ne 
soient pas empoisonnés. 

À propos du travail du sol, la taupe, qui a mauvaise 
réputation – et pourtant ! –,… 

Mme Aline Archimbaud. Ah oui ! 
M. Joël Labbé. … véritable mineur de fond des sols, joue, 

elle aussi, un rôle essentiel dans la vie des sols. 

Pour l’instant, je n’ai rien lu au sujet de la disparition des 
taupes, mais je sais que les vers de terre constituent 80 % de 
sa nourriture. Les taupes sont donc, elles aussi, forcément 
touchées. Tout cela donne le vertige, monsieur le ministre ! 

Le sol, la vie même du sol, est mis à mal. Lors d’un 
colloque organisé à la fin de l’année dernière à l'Assemblée 
nationale à l’occasion de la Journée mondiale des sols, on a 
pu constater à quel point les sols avaient perdu de leur 
fertilité à l’échelle mondiale. 

On parle de la qualité de l’eau, qui, on le sait, va mal. On 
parle aussi de la qualité de l’air qui, on le sait, va mal. Mais 
on oublie la qualité du sol qui va très mal. Aussi, il va falloir 
faire quelque chose, et de manière globale. Sinon, dans quel 
état allons-nous laisser cette terre pourtant nourricière qu’est 
le sol ? 

Lors de la journée mondiale précitée, j’ai entendu cette 
superbe formule : « La vie fait le sol … et le sol fait la vie. » 
Alors, faisons en sorte que cesse le massacre ! 

Je n’ai pas le temps d’évoquer la conférence internationale 
sur le climat, mais je tiens à dire que la fixation du carbone 
dans les sols ne peut se faire qu’à condition de maintenir 
ceux-ci vivants. Il faut donc arrêter de les empoisonner.  

Je pèse mes mots, et j’accuse ! 
Enfin, s’il était encore besoin d’en rajouter à ce plaidoyer à 

charge, je rappelle que plusieurs espèces d’invertébrés aquati-
ques sont également touchées.  

Voilà pour les études, monsieur le ministre. On peut 
encore en commander des tonnes. Mais dans quel but ? 
Attendre ? Attendre toujours et encore ?... 

Bien sûr, il serait difficile de croire que tout se passe 
silencieusement, sans aucune incidence sur la santé 
humaine ; ma collègue Aline Archimbaud évoquera cette 
question ultérieurement. 

Pour ma part, j’en viens maintenant aux motivations 
économiques de la présente proposition de résolution.  

En ces temps difficiles que traverse notre économie, on 
entend dire : « l’environnement, les petites bêtes et les petites 
fleurs, c’est bien joli, mais il faut nourrir les populations de la 
planète et penser à l’emploi ! » C’est le grand discours 
classique que tient ce qu’on dénomme la « profession », en 
particulier son grand maître incontesté et incontournable, 
que certains appellent le « ministre de l’agriculture bis » ! 
– ça ne me plairait pas, monsieur le ministre ! – et, bien 
sûr, les firmes regroupées derrière l’UIPP, l’Union des indus-
tries de la protection des plantes, dont certains représentants 
sont peut-être dans les tribunes. Mais quelle protection des 
plantes, quelle protection des sols, quelle protection de la vie 
apportent-ils ?  

Pourtant, pour parler économie, la valeur économique de 
la pollinisation a été estimée à 153 milliards d’euros par an. 
La seule Europe affiche un déficit de 13,4 millions de 
colonies d’abeilles. En France, comme en Allemagne, 
moins de 50 % des colonies nécessaires à la pollinisation 
sont encore présentes. 

Pour ce qui concerne la valeur économique que représente 
la vie du sol agricole, celle qui fait sa fertilité renouvelable, à 
l’infini si on la respecte, elle est inestimable, même si je ne 
dispose pas encore des chiffres : à terme, elle sera équivalente 
au poids économique de l’ensemble de l’agriculture 
mondiale. N’allez pas imaginer que l’on pourra nourrir la 
planète en 2050 en se passant du sol : ce serait une folie !  

À la fin de l’année dernière, de cette tribune, je vous avais 
fait une proposition cash, un peu à la volée, monsieur le 
ministre : faire réaliser une étude complète et chiffrée 
mesurant précisément – écoutez bien et notez-le ! – les 
coûts des externalités négatives de l’agriculture productiviste 
et les bénéfices chiffrés en termes de services rendus par les 
aménités apportées par les agricultures alternatives, notam-
ment, l’agriculture biologique, dont on parle beaucoup trop 
peu. 

M. Jean-Vincent Placé. Exactement ! 
M. Joël Labbé. Aujourd’hui, je vous le demande solennel-

lement du haut de cette même tribune ! La population 
française, mais également européenne, doit pouvoir choisir 
l’agriculture qu’elle souhaite voir développer pour la soutenir, 
en vue de permettre la véritable transition tant attendue. 

Je dirai maintenant quelques mots du nouveau plan 
Écophyto. Même si de petites choses sont bonnes, le 
premier plan est une catastrophe. Il s’agit d’un acte 
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manqué. Quoi qu’il en soit, de bonnes intentions président à 
l’élaboration du deuxième plan. Mais si nous ne sommes pas 
aujourd'hui capables d’envoyer un premier signe en adoptant 
cette proposition de résolution, nous nous placerions déjà 
dans le renoncement !  

Je retiendrai la citation d’André Pochon,…  
M. Bruno Sido. Qui est-ce ? 
M. Michel Le Scouarnec. Un agriculteur des Côtes- 

d’Armor ! 
M. Joël Labbé. Je vous invite à lire ce qu’il a écrit, monsieur 

Sido ! C’est un paysan, un vrai paysan ! 
Cette citation a été mise en avant dans le rapport de 

Dominique Potier : « Comment se fait-il donc que l’agricul-
ture dite �moderne� ait oublié à ce point les règles élémen-
taires de l’agronomie ? Comment se fait-il qu’elle ait tourné le 
dos à une agriculture �durable�, qui préserve l’avenir des 
hommes et de la terre sans sacrifier le présent ? » Tout est 
dit ! Il est tard, mais pas trop tard. En revanche, en 2025, ce 
sera trop tard ! 

Je vous l’ai annoncé, je prendrai quelques minutes, 
madame la présidente, pour aborder le volet spirituel.  

Plusieurs sénateurs du groupe UMP. Ah !  
M. Joël Labbé. À la fin du siècle dernier, on paraphrasait 

souvent – c’est de moins en moins le cas ! – ce grand vision-
naire qu’était André Malraux en disant : « Le XXIe siècle sera 
spirituel, ou ne sera pas. » On est au XXIe siècle, depuis déjà 
quinze ans, et le spirituel tarde à venir !  

Le spirituel, que l’on soit croyant, athée ou agnostique 
– une qualification qui me convient –, mène vers le 
respect des équilibres naturels dans cette magnifique 
alchimie qui fait les équilibres de la vie. 

À cet égard, je me référerai à une autre belle pensée 
contemporaine, celle d’Hubert Reeves. 

Mme la présidente. Il va falloir conclure, mon cher 
collègue ! 

M. Bruno Sido. Allez-y ! 
M. Jean Desessard. On vous écoute, mon cher collègue ! 
M. Joël Labbé. Hubert Reeves a déclaré : « L’homme est 

l’espèce la plus insensée, il vénère un dieu invisible et 
massacre une nature visible ! Sans savoir que cette nature 
qu’il massacre est ce dieu invisible qu’il vénère. » 

Voilà pour le volet spirituel.  
Permettez-moi, en conclusion, d’aborder le volet politique. 
Mme la présidente. Veuillez conclure, mon cher collègue ! 
M. Joël Labbé. Je ne saurais terminer mon intervention 

sans parler de politique. (Exclamations narquoises sur certaines 
travées de l'UMP.) Ricanez si vous voulez, cela ne m’empê-
chera pas de poursuivre mon propos ! 

Nous ne pourrons pas réussir notre transition, qu’elle soit 
climatique, écologique, agricole ou énergétique, sans réussir 
la transition politique. Or, là, nous avons du boulot !  

Je vous ai dérangés… 
M. François Bonhomme. Mais non ! 
M. Joël Labbé. Je sais que j’ai dérangé un certain nombre 

de mes collègues, en demandant un scrutin public sur cette 
proposition de résolution. Mais je veux que chacun vote en 
son âme et conscience. Vous l’aurez compris, c’est ma 

conscience qui me pousse à parler. Moi, je suis gêné par 
ma propre conscience : on ne peut laisser les choses en 
l’état, je le crierai ou, plutôt, je le dirai de plus en plus fort. 

Monsieur le ministre, j’attends – je l’espère encore ! – que 
ce texte recueille au moins un avis de sagesse, avant que 
l’assemblée des sages ne se prononce. Moi, je vous apprécie 
et je vous respecte. En revanche, l’esprit qui règne dans cette 
maison commence à me déranger. (Exclamations sur les 
travées de l'UMP.)  

Il y a des symboles. Parfois, il faut poser des actes, madame 
la présidente. La cravate est obligatoire ici… 

M. Henri de Raincourt. Heureusement ! 
M. Joël Labbé. J’ai fait des efforts, je n’avais pas l’habitude 

de la porter en arrivant au Sénat. Mais aujourd'hui, je ne me 
reconnais plus dans l’esprit qui règne actuellement au Sénat. 
Et la cravate, je vais la tomber ! Je ne la porterai plus ici ! 
(M. Joël Labbé joint le geste à la parole.) 

M. François Bonhomme. Il faut la couper ! 
Mme la présidente. Mon cher collègue, vous pouvez 

poursuivre si vous le désirez, mais votre temps de parole 
sera imputé sur celui de votre groupe.  

M. Joël Labbé. Je tiens à ce que mes collègues puissent 
s’exprimer à leur tour, madame la présidente ! (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe écologiste.)  

M. Bruno Sido. La cravate est obligatoire ! Rappel au règle-
ment !  

M. Joël Labbé. Quant à vous, qui siégez sur les travées de 
l’UMP, vous pouvez continuer de ricaner ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Miquel. 
M. Gérard Miquel. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, la proposition de résolution 
qui nous est soumise aujourd’hui par M. Joël Labbé et un 
certain nombre de membres de la Haute Assemblée aborde 
une problématique très importante, qui prend une place de 
plus en plus grande dans nos débats et suscite toujours plus 
d’attente de la part de la société civile.  

En effet, la question de l’incidence des pesticides sur notre 
santé et notre environnement est majeure. Elle se situe au 
carrefour de très nombreux enjeux et soulève des interroga-
tions complexes qui nous concernent tous, en tant qu’élus et 
citoyens. Ainsi, comment faire face aux nouveaux défis 
environnementaux qui s’imposent à nous ? Quel modèle 
agricole et alimentaire voulons-nous ? Comment concilier 
protection de la biodiversité et productivité agricole ? 
Toutes ces questions, nous nous les posons tous, notamment 
au travers des différents textes législatifs que nous examinons. 

Le groupe socialiste du Sénat est particulièrement sensible 
au sujet des pesticides et l’a démontré avec force ces dernières 
années. En 2011, à sa demande, une mission commune 
d’information sur les pesticides et leur impact sur la santé 
et l’environnement a été créée. Au mois d’octobre 2012, 
Mme Nicole Bonnefoy rendait un rapport fort d’une 
centaine de recommandations. En juillet dernier, nous 
nous félicitions de voir de nombreuses préconisations être 
d’ores et déjà concrétisées dans la loi d’avenir pour l’agricul-
ture, l’alimentation et la forêt. Par ailleurs, toujours dans le 
cadre de ce dernier texte, de nombreuses avancées ont été 
soutenues par les sénateurs socialistes ; j’y reviendrai plus 
longuement tout à l’heure. 
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La présente proposition de résolution, quant à elle, aborde 
la question plus précise des néonicotinoïdes, une famille 
particulière d’insecticides utilisés en agriculture pour traiter 
des semences et des sols, ou en pulvérisation. Cette classe de 
produits intéresse plus singulièrement les apiculteurs, qui 
voient dans leur utilisation un danger majeur pour les 
abeilles. D’ailleurs, l’Union nationale de l’apiculture française 
a été particulièrement active lors de l’élaboration de cette 
proposition de résolution, ce que nous pouvons comprendre. 

Depuis plusieurs années, le monde apicole traverse en effet 
une crise. La chute démographique de la population 
d’abeilles est très significative en France, comme dans le 
reste du monde. Les pertes hivernales sont largement 
supérieures à la normale et le taux de mortalité des abeilles 
serait passé de 5 % en 1995 à 40 % aujourd’hui. La produc-
tion de miel s’en trouve mécaniquement affectée et atteint 
des niveaux historiquement bas. En vingt ans, elle aura été 
divisée par près de trois, passant de 35 000 tonnes par an 
dans les années quatre-vingt-dix à 15 000 tonnes en 2013 et, 
selon certaines projections, à 10 000 tonnes en 2014. Les 
apiculteurs subissent de plein fouet cette crise structurelle 
et incriminent particulièrement les néonicotinoïdes comme 
cause majeure du déclin des abeilles en France. 

C’est pourquoi les auteurs de la présente proposition de 
résolution demandent au Gouvernement d’intervenir auprès 
de l’Union européenne pour « une interdiction de toutes les 
utilisations de ces substances néonicotinoïdes tant que les 
risques graves pour la santé humaine, animale et l’environ-
nement ne seront pas écartés. » 

Mes chers collègues, nous sommes tous conscients de la 
situation dramatique dans laquelle se trouvent plongés les 
apiculteurs. Nous sommes, j’en suis sûr, tous d’accord pour 
dire que des actions de soutien à la filière apicole doivent être 
mises en œuvre pour préserver ces professionnels, qui font 
vivre nos territoires et participent par là même à la préserva-
tion de la biodiversité. 

Pour autant, si les néonicotinoïdes ont une incidence sur la 
santé des insectes pollinisateurs, il ne faut pas imputer à ces 
seules substances la responsabilité du déclin de la population 
de ces insectes depuis plusieurs années. Les études scientifi-
ques tendent largement à démontrer que les causes de cette 
chute sont multifactorielles : pesticides, frelon asiatique, 
varois, prédateurs, champignon parasite, ou encore change-
ment climatique. 

C’est pourquoi, dans leur grande majorité, les membres du 
groupe socialiste du Sénat ne peuvent pas soutenir en l’état la 
présente proposition de résolution. Je tiens tout de suite à 
préciser que cette position tient à des raisons non pas de 
fond, mais bien de forme. En effet, nous partageons tous 
l’impérieuse nécessité de préserver les insectes pollinisateurs, 
indispensables à un bon équilibre écologique. Par ailleurs, et 
d’une manière générale, nous en sommes également tous 
d’accord, nous devons réduire significativement l’incidence 
des pesticides sur notre environnement et notre santé. Pour 
autant, nous sommes nombreux à penser que, s’il faut agir 
avec force et conviction, il faut également user de patience et 
de concertation.  

M. Ronan Dantec. Ce sont les abeilles qui ont besoin de 
patience ! 

M. Gérard Miquel. Sur ces questions, la décision ne peut 
être unilatérale, car elle implique une multitude d’acteurs. À 
titre d’exemple, si nous avions la possibilité de voter une telle 
interdiction – nous ne le sommes pas, comme je vous l’indi-

querai dans quelques instants –, quelles solutions alternatives 
serions-nous en mesure de proposer aux agriculteurs produc-
teurs de maïs, de colza, d’orge ou de blé d’hiver qui ont 
aujourd’hui recours à ce type de produits ? Nombre d’entre 
eux s’inquiéteraient de cette interdiction de principe et 
dénonceraient une distorsion de concurrence entre eux et 
le reste des agriculteurs européens. 

Bien évidemment, si un enjeu de santé publique majeur est 
constaté, il faut agir vite, et nous l’avons déjà fait. Mais si tel 
n’est pas le cas, il faut privilégier le dialogue pour faire bouger 
les lignes dans la durée. C’est en ce sens que s’est engagée la 
France depuis plusieurs années sur la scène européenne, et je 
tiens à saluer en cet instant votre travail à cet égard, monsieur 
le ministre. 

Je rappelle que la réglementation européenne ne permet 
pas aux États membres d’autoriser ou d’interdire une 
substance active, en l’occurrence les néonicotinoïdes. Les 
États membres ont seulement la possibilité de se prononcer 
sur les produits en eux-mêmes. Et nous avons déjà usé de 
cette faculté ! Dès le mois de juin 2012 – les auteurs de la 
proposition de résolution l’admettent –, la France a été en 
première ligne sur ce sujet, en interdisant tout d’abord au 
plan national le Cruiser OSR, puis en introduisant à 
l’échelon européen une procédure visant à interdire les 
semis de colza traités par enrobage au thiaméthoxam. 

En mai 2013, la réglementation européenne a encadré 
l’utilisation des néonicotinoïdes. Avec le fort soutien de la 
France, la Commission européenne a ainsi restreint l’utilisa-
tion de trois des cinq substances actives de cette famille de 
pesticides du fait de leur nocivité sur la population d’abeilles. 
Cette mesure est entrée en vigueur le 1er décembre 2013 et 
une révision de la dangerosité de ces produits doit avoir lieu 
d’ici à deux ans. Pour ce qui concerne les deux substances 
actives toujours autorisées en raison d’une dangerosité bien 
moindre à l’égard des insectes pollinisateurs, une réévaluation 
du risque de leur utilisation pour les abeilles sera conduite 
dans le cadre du réexamen général de l’approbation de ces 
substances à l’échelle européenne. Je crois savoir, monsieur le 
ministre, que vous vous engagerez afin que cette réévaluation 
intervienne rapidement, ce dont nous nous félicitons ! 

Par ailleurs, au mois de juin 2013, l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments a proposé un cadre révisé de l’évalua-
tion du risque des produits phytosanitaires. Ce cadre prend 
en compte de manière plus large le risque pour les abeilles 
domestiques et certains pollinisateurs sauvages. Comme le 
ministre le confirmera certainement, les autorités françaises 
participent activement aux travaux s’orientant vers ces 
nouvelles lignes directrices. 

La France est donc clairement engagée au plan européen 
sur la question des pesticides. Le dialogue est parfois difficile 
sur ce sujet, vous pourrez nous le confirmer, monsieur le 
ministre. II faut donc éviter d’envoyer des signaux radicaux 
qui pourraient être contreproductifs, notamment vis-à-vis de 
nos partenaires européens. En outre, conformément à l’enga-
gement du Président de la République, il faut cesser de 
« surtransposer » les directives européennes. Nous sommes 
nombreux, sur toutes les travées de cet hémicycle, à partager 
ce constat. Le monde agricole y est aussi particulièrement 
attentif. 

Parallèlement, à l’échelon national, une démarche globale 
du ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la 
forêt a été engagée pour encadrer davantage les produits 
phytosanitaires et protéger les insectes pollinisateurs. Le 
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plan de développement durable de l’apiculture, lancé le 
8 février 2013, vise à diminuer la mortalité des abeilles, à 
soutenir la recherche dans le domaine apicole, à structurer le 
développement du cheptel français, à encourager l’installa-
tion et à organiser la filière. Le plan Écophyto, qui prévoit la 
réduction de l’usage des pesticides d’ici à 2018, sera égale-
ment révisé et adapté dans le courant de la présente année. 
Dans le cadre de la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimen-
tation et la forêt, des avancées significatives ont été votées en 
matière d’encadrement de l’utilisation des pesticides et de 
promotion d’une agriculture plus durable. 

J’évoquerai en cet instant l’une des plus emblématiques, à 
savoir le transfert de la compétence de délivrance des autori-
sations de mise sur le marché de produits phytosanitaires, des 
matières fertilisantes et des adjuvants à l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail, l’ANSES, pour plus d’efficacité et d’objectivité. Les 
ministres chargés de l’agriculture, de l’environnement ou de 
la santé pourront continuer à prendre des mesures de restric-
tion ou d’interdiction de ces produits en cas de risque avéré 
pour la santé publique et l’environnement. Ils garderont leur 
rôle pour ce qui concerne la définition des risques accepta-
bles, l’approbation des substances actives au plan commu-
nautaire, ou encore la mise en œuvre de politiques publiques 
à travers le plan Écophyto.  

Par ailleurs, un comité de suivi des autorisations de mise 
sur le marché est créé au sein de l’ANSES. Il aura vocation à 
faire la synthèse de l’ensemble des éléments d’appréciation 
permettant de prendre des décisions fondées sur l’intérêt 
public, tout en assurant la cohérence des actions à mener 
une fois les autorisations délivrées. 

De plus, la loi précitée consacre le projet agroécologique, 
qui vous est cher, monsieur le ministre, dont la définition 
désormais inscrite dans le code rural est la suivante : un 
système de production qui doit privilégier « l’autonomie 
des exploitations agricoles et l’amélioration de leur compéti-
tivité […]en réduisant la consommation d’énergie, d’eau, 
d’engrais, de produits phytopharmaceutiques et de médica-
ments vétérinaires, en particulier les antibiotiques. » La 
création des groupements d’intérêt économique et environ-
nemental incarne ce projet, et permettra une modification 
durable de nos systèmes de production. 

Il faut également noter l’instauration, sur l’initiative du 
groupe socialiste du Sénat, d’un dispositif de phytopharma-
covigilance, dont l’objet est de surveiller les effets indésirables 
des produits phytosanitaires sur l’homme et l’environnement. 
Toujours sur notre initiative, ce dispositif a été étendu à la 
santé des abeilles domestiques.  

Le groupe socialiste du Sénat a également établi le principe 
d’une présentation par l’ANSES d’un rapport annuel au 
Parlement rendant compte de ses activités relatives à l’évalua-
tion, la mise sur le marché et le suivi des effets sur la santé 
après leur mise sur le marché des produits.  

La loi oblige par ailleurs les détenteurs d’agréments à parti-
ciper à la réalisation des objectifs du plan Écophyto, renforce 
la traçabilité des produits phytosanitaires, ou encore exige 
que les distributeurs délivrent un conseil global, spécifique et 
individualisé à tous les utilisateurs professionnels.  

Finalement, mon groupe a interdit l’usage de substances 
dangereuses pour la santé ou l’environnement dans les aires 
d’alimentation des captages d’eau potable. Des dispositions 

de protection ont également été prises pour les zones situées à 
proximité d’établissements recevant des publics sensibles, 
comme les hôpitaux et les maisons de santé. 

En conclusion, je le répète, le groupe socialiste, dans sa 
grande majorité, ne soutiendra pas cette proposition de 
résolution. 

M. Bruno Sido. Très bien ! 
M. Gérard Miquel. Si nous partageons totalement au fond 

son ambition, nous restons cependant très réservés quant à sa 
forme. 

M. Ronan Dantec. C’est contradictoire ! 
Mme Aline Archimbaud. Des actes ! 
M. Gérard Miquel. Comme je viens de l’évoquer, des 

avancées significatives ont déjà été obtenues et M. Joël 
Labbé, qui a participé activement aux travaux sur la loi 
d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, pourra 
le confirmer. Or, et certains pourront le regretter, nous ne 
pouvons pas agir seuls sur ces questions. La réglementation 
européenne ne nous le permet pas. Nous devons au contraire 
privilégier le dialogue et la pédagogie, comme le fait le 
Gouvernement français, et particulièrement M. Stéphane 
Le Foll, ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de 
la forêt, en demandant actuellement la réévaluation des 
substances actives de la famille des néonicotinoïdes. C’est 
en ce sens que la France a pris totalement part aux négocia-
tions européennes sur le sujet, et nous souhaitons que cette 
action soit poursuivie. C’est pourquoi, dans un souci de 
clarté et de lisibilité, le groupe socialiste du Sénat déposera 
prochainement une proposition de résolution pour expliciter 
davantage son positionnement. 

Je voudrais, à la fin de mon propos, citer Victor Hugo, qui 
disait, à propos du manteau de Napoléon III parsemé 
d’abeilles : « Abeilles, piquez-le toutes en même temps ! » 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Aline Archim-
baud. 

Mme Aline Archimbaud. Madame la présidente, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, Joël Labbé s’est forgé depuis 
le début de son mandat une expertise sur les questions 
agricoles. Son combat inlassable et crucial pour la protection 
des abeilles et des insectes pollinisateurs est connu de vous 
toutes et tous. Son intervention, à l’instant, l’a encore 
démontré avec force. Mon groupe soutient, bien évidemment 
et totalement, l’ensemble de sa démarche, que je tiens à 
compléter d’un point de vue sanitaire. 

Si l’incidence dramatique des néonicotinoïdes sur les polli-
nisateurs, les macro-invertébrés et les oiseaux comme les 
dangers terribles qu’ils font donc courir à la pollinisation, 
et par voie de conséquence à toute la production agricole ne 
peuvent plus être niés, nous savons à présent que les risques 
graves que cette famille d’insecticides fait peser sur la santé 
humaine ne peuvent plus être exclus. 

En effet, dans un communiqué du 17 décembre 2013, 
l’Agence européenne de sécurité des aliments a déclaré : 
« Deux insecticides néonicotinoïdes – l’acétamipride et 
l’imidaclopride – peuvent avoir une incidence sur le 
développement du système nerveux humain ». Elle a ainsi 
constaté que ces deux produits « peuvent affecter de façon 
défavorable le développement des neurones et des structures 
cérébrales associées à des fonctions telles que l’apprentissage 
et la mémoire. » 
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En 2012 déjà, une étude menée par les chercheurs Komuta 
et Kuroda sur des rats avait suggéré que les néonicotinoïdes 
pourraient affecter défavorablement la santé humaine, et 
signalé, elle aussi, l’éventualité de risques particuliers pesant 
sur le développement du cerveau. Sur ce fondement, 
l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire du 
Canada a, en 2013, classé trois néonicotinoïdes dans la 
catégorie des perturbateurs endocriniens potentiels. 

Dès 2004, l’Agence de protection de l’environnement des 
États-Unis a classé l’une de ces substances parmi les cancé-
rogènes probables. 

Quant au Parlement néerlandais, sur le fondement des 
études montrant le lien entre ces pesticides et la mortalité 
élevée des abeilles ainsi que l’apparition de lésions cérébrales 
chez les enfants, il a invité le gouvernement de son pays à 
adopter un moratoire sur l’ensemble des nicotinoïdes, jusqu’à 
ce que l’innocuité de ces derniers pour les abeilles et la santé 
humaine soit établie. 

Tel est précisément l’objet de la proposition de résolution 
que nous soumettons à l’examen du Sénat. Il ne s’agit que 
d’une proposition de prise de position, extrêmement 
modérée au regard des enjeux. Vraiment, cette résolution 
est à nos yeux le minimum vital ! 

En effet, mes chers collègues, ayons bien à l’esprit que, si 
ces pesticides sont cancérogènes, une étude rendue publique 
au mois de juin 2013 par l’association Générations futures 
doit nous préoccuper : en recherchant des traces des cinq 
principaux néonicotinoïdes dans des aliments végétaux 
courants non concernés par les récentes restrictions d’usage 
de ces insecticides, les auteurs de cette étude ont constaté que 
les aliments testés contenaient, à des degrés divers, mais 
fréquemment, des résidus de pesticides. 

Cette étude a fait apparaître que certaines limites 
maximales en résidus étaient largement dépassées à propos 
d’un certain nombre de fruits et légumes. Songez que 45 % 
des échantillons de courgettes, et pas moins de 80 % des 
échantillons de thés, contenaient des résidus de néonicoti-
noïdes ! 

Mes chers collègues, nous sommes clairement confrontés à 
un risque de dommages graves ou irréversibles. Or, en pareil 
cas, il résulte du principe de précaution que l’absence de 
certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte 
pour remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives. Ne 
commettons pas de nouveau des erreurs qui nous ont coûté 
cher par le passé ! 

Le groupe écologiste vous propose de nous rassembler pour 
dresser un constat, lancer une alerte et demander au Gouver-
nement d’agir auprès des autorités européennes ; la présente 
proposition de résolution ne contient rien de plus. 
Pourquoi ? 

Parce que les études scientifiques sont extrêmement préoc-
cupantes et nombreuses. 

Parce qu’il s’agit non pas encore de se mettre d’accord sur 
des mesures concrètes, mais d’inciter le Gouvernement à 
alerter l’Europe. 

Parce que le rapport de la table ronde Environnement et 
santé de la conférence environnementale qui s’est tenue au 
mois de novembre dernier, à laquelle j’ai participé, souligne 
dans son paragraphe 44 la dangerosité des néonicotinoïdes, 
sur laquelle nombre de participants ont insisté. 

Parce que, dans son discours de clôture de cette même 
conférence, le Président de la République a déclaré qu’il 
voulait aller « plus loin » dans le sens de l’interdiction de 
ces produits ; c’est exactement l’évolution que cette proposi-
tion de résolution vise à appuyer. 

Pendant des décennies, la réglementation sur les pesticides 
a été fondée sur des études de toxicité financées par l’indus-
trie, tandis que le travail des scientifiques indépendants et des 
lanceurs d’alerte n’était généralement ni encouragé ni pris en 
compte. À l’évidence, il faut rompre avec ces pratiques si l’on 
veut réellement servir l’intérêt général. 

Alors que près de 1 500 médecins de France ont lancé, l’an 
dernier, une alerte sur les pesticides en général, après avoir 
constaté une augmentation des troubles de la fertilité et des 
troubles neurologiques sur leurs patients exposés – agricul-
teurs, enfants d’agriculteurs, riverains des champs 
concernés –, il serait dramatique que le Sénat se refuse à 
lancer l’alerte sur les plus dangereux de ces produits. 

L’adoption de la présente proposition de résolution ne 
serait qu’une première étape, encourageante, mais elle est 
indispensable. De plus, elle permettrait au Sénat de jouer 
son rôle d’avant-garde éclairée, de prouver son utilité et son 
sens de la responsabilité. 

Mes chers collègues, nous ne pouvons pas, collectivement, 
faire moins qu’adopter cette proposition de résolution. Nous 
ne pouvons pas continuer à placer les intérêts économiques 
privés au-dessus de la santé de nos concitoyens, ni à opposer, 
de façon fallacieuse, l’emploi et le développement écono-
mique à la santé, alors que des solutions existent qui conci-
lient les deux objectifs. 

Si nous ne sommes pas au rendez-vous, il ne faudra pas 
s’étonner de la défiance croissante des citoyens à l’égard des 
politiques, à l’heure où, nous le constatons bien, cette perte 
massive de confiance vis-à-vis de l’action politique favorise la 
montée d’extrémismes au plus haut point dangereux pour la 
République. 

Mes chers collègues, nous comptons sur vous et sur votre 
engagement au service de l’intérêt général. Monsieur le 
ministre, nous espérons que vous saisirez l’opportunité de 
l’initiative parlementaire et que vous vous appuierez sur 
elle pour aller de l’avant ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe écologiste. – Mme Anne-Catherine Loisier applaudit 
également.) 

Mme Esther Benbassa. Bravo ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme Évelyne Didier. 
Mme Évelyne Didier. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je tiens, tout d’abord, à remer-
cier Joël Labbé d’avoir présenté cette proposition de résolu-
tion commune, à laquelle nous nous sommes volontiers 
associés. 

Je vous confirme qu’il ne vous propose pas de faire la 
révolution. Permettez-moi, pour vous en convaincre, de 
vous donner lecture de la fin de la proposition de résolution : 

« Considérant que la France a joué un rôle déterminant 
dans la protection des pollinisateurs au niveau européen, et 
qu’il lui appartient de poursuivre cette action, 

« Considérant que la protection des pollinisateurs, de 
l’environnement et de la santé humaine et que la préservation 
des rendements agricoles sont une impérieuse nécessité,  

[Le Sénat]  
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« Invite le Gouvernement français à agir auprès de l’Union 
européenne pour une interdiction de toutes les utilisations de 
ces substances néonicotinoïdes tant que les risques graves 
pour la santé humaine, animale et l’environnement ne 
seront pas écartés. » 

Vous le constatez, il ne s’agit pas du tout de prendre des 
initiatives strictement françaises. Vraiment, nous ne propo-
sons pas de faire la révolution : nous proposons simplement 
d’œuvrer ensemble pour faire avancer cette cause. 

Depuis de nombreuses années déjà, les sénateurs de mon 
groupe, comme bien d’autres, alertent les pouvoirs publics au 
sujet de l’incidence de nombreux pesticides sur les pollinisa-
teurs. Nous avons demandé à plusieurs reprises l’interdiction 
du Gaucho et du Régent TS qui a fini par être décidée après 
que tout le monde eut admis la particulière nocivité de ces 
produits. On peut citer aussi le cas du Cruiser OSR. 

Comme nombre de ceux qui participent à ce débat, je fais 
partie du comité de soutien des élus à l’abeille et aux apicul-
teurs. Nous pensons que la défense des abeilles est essentielle 
pour le développement de la biodiversité. C’est pourquoi j’ai 
cosigné, avec certains membres de mon groupe, la proposi-
tion de résolution soumise à notre examen. 

Comme je l’ai expliqué en 2012 au cours de la discussion 
d’une question orale avec débat sur la lutte contre la proli-
fération du frelon asiatique, les abeilles, indispensables à la 
pollinisation des fleurs, forment un maillon essentiel de la 
chaîne qui contribue à maintenir l’équilibre des écosystèmes. 
Elles jouent un rôle primordial dans les diverses phases de la 
vie de nombreuses espèces végétales et animales. Par ailleurs, 
l’abeille mellifère est le seul insecte dont l’homme consomme 
la production : miel, pollen, propolis et gelée royale. 

De plus, l’abeille et les pollinisateurs sont indispensables à 
la biodiversité et aux rendements des cultures agricoles. De 
fait, comme M. Labbé l’a fait remarquer, la valeur écono-
mique de la pollinisation se chiffre à plus de 150 milliards 
d’euros par an. 

Certes, comme M. Miquel l’a souligné, les populations de 
pollinisateurs doivent faire face à de multiples menaces : 
frelon asiatique, produits phytosanitaires, maladies des 
ruches, pression urbaine, dégradation de l’habitat, climat, 
développement de la monoculture. Là est toute la difficulté : 
il n’y a jamais un seul facteur. (M. le ministre acquiesce.) 
Toutefois, il est aujourd’hui essentiel de faire un premier 
pas et d’interdire ce type d’insecticides agissant sur le 
système nerveux central des insectes. 

Le plus grave est que l’un des principaux modes d’appli-
cation de ces substances consiste à en enrober les semences 
avant leur mise en terre. La plante sécrète alors le toxique 
tout au long de sa vie, de sorte que le traitement n’intervient 
pas ponctuellement : il est permanent et transforme des 
millions d’hectares de grandes cultures en champs insecti-
cides. 

Cette proposition de résolution est d’autant plus impor-
tante que le Parlement européen a adopté, le 11 mars dernier, 
un texte, certes sans valeur contraignante, qui préconise de 
revenir sur la restriction de certains insecticides néonicoti-
noïdes actuellement en vigueur dans l’Union européenne. De 
toute évidence, il faudrait au contraire interdire tous ces 
produits, tant que les risques graves pour la santé humaine 
et animale et pour la biodiversité ne seront pas écartés, 
conformément au principe de précaution inscrit dans la 
Charte de l’environnement. 

Cette proposition de résolution est d’autant plus impor-
tante aussi que la restriction européenne entrée en vigueur le 
1er décembre 2013 est contestée devant la Cour de justice de 
l’Union européenne, fait guère étonnant, par deux fabricants 
de produits néonicotinoïdes, Syngenta et Bayer AG, bien que 
le thiaméthoxam et l’imidaclopride aient été épinglés par 
l’Autorité européenne de sécurité des aliments pour le 
risque qu’ils font peser « sur le développement du système 
nerveux humain ». 

Si cette proposition de résolution n’était pas suivie d’effet, 
nous pensons qu’il serait impératif que la France fasse jouer la 
clause de sauvegarde. Je signale que cette clause est également 
prévue à l’échelon de l’Organisation mondiale du commerce : 
l’article 5 de l’accord sur l’agriculture permet à tout État 
membre de prononcer une interdiction de mise sur le 
marché de produits contenant des molécules néonicoti-
noïdes, même si cette mesure porte atteinte à la libre circu-
lation des marchandises et des services. 

De fait, comme le rappelle l’exposé des motifs de la 
présente proposition de résolution, très complet et fondé 
sur de nombreuses études scientifiques, ces néonicotinoïdes 
ont une incidence sur les pollinisateurs, l’environnement et la 
santé humaine. C’est pourquoi nous invitons le Sénat à voter 
la proposition de résolution ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe CRC et du groupe écologiste.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Gilbert Barbier. 
M. Gilbert Barbier. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, en prenant la parole sur cette 
proposition de résolution relative à un moratoire sur les 
néonicotinoïdes, je tiens à rappeler que le problème des 
pesticides en général est une préoccupation constante de 
notre assemblée. Comment ne pas évoquer le rapport de la 
mission commune d’information sur les pesticides, présidée 
par Sophie Primat et dont la rapporteur, Nicole Bonnefoy, a 
accompli un travail important ? Bien sûr, ce rapport aborde 
les problèmes d’une manière plus globale, mais je crois qu’il 
mérite d’être mentionné dans ce débat. Je vous rappelle aussi 
que j’ai présenté un rapport sur le rôle des perturbateurs 
endocriniens ; en l’espèce, l’implication des pesticides est 
indéniable. 

Les auteurs de la proposition de résolution demandent au 
Gouvernement d’intervenir au plan européen au sujet d’une 
classe bien particulière de pesticides : les néonicotinoïdes, 
arrivés sur le marché après les organochlorés comme le 
DDT, les organophosphorés et les carbamates, et qui présen-
tent la particularité d’agir en tant que synergiques et non plus 
en tant que substances toxiques. 

Je vous signale que le « paquet pesticides » entré en vigueur 
le 14 juin 2011 comprend ces substances, et qu’elles doivent 
être évaluées au même titre que les phytoprotecteurs selon 
une procédure identique aux substances actives. Je reconnais 
néanmoins que les procédures d’évaluation à l’échelon 
européen sont peu rapides ; en particulier, la procédure 
REACH avance bien lentement. 

Utilisés pour traiter les semences, les néonicotinoïdes 
présentent la particularité de réduire les applications foliaires 
et les contacts pour les utilisateurs. Toutefois, au 
printemps 2012, certaines études ont démontré que ces 
substances n’étaient pas sans conséquence sur la mortalité 
des abeilles. C’est ainsi que l’Autorité européenne de 
sécurité sanitaire des aliments, saisie du sujet, a rendu un 
avis faisant le constat positif de ce risque. 
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Tirant les conséquences de ces nouvelles données, la 
Commission européenne a décidé de limiter l’utilisation 
professionnelle de ces substances actives et d’interdire la 
mise sur le marché de certaines semences traitées, ainsi que 
les utilisations non professionnelles. Ces restrictions concer-
nent trois substances et portent sur trois types d’usages : le 
traitement des semences, le traitement au sol et le traitement 
foliaire ; elles concernent déjà plus de soixante-quinze 
cultures différentes, parmi lesquelles les cultures fruitières, 
qui sont jugées attractives pour les abeilles. 

Je voudrais rappeler que ces produits sont soumis à une 
autorisation de mise sur le marché, ou AMM, qui reste, à ma 
connaissance, de la compétence des États. En France, 
plusieurs produits ont déjà été interdits : le Gaucho 
en 1999 pour ce qui concerne les semences de tournesol et 
de maïs, le Régent TS en 2004 et le Cruiser plus récemment, 
en 2012. Bien sûr, ces interdictions sont loin d’être en 
vigueur dans de nombreux pays de l'Union européenne. 

Le texte aujourd’hui soumis à notre examen s’inscrit entiè-
rement dans cette démarche, et invite le Gouvernement à 
soutenir auprès de l’Union européenne l’instauration d’un 
moratoire sur l’ensemble des néonicotinoïdes en application 
du principe de précaution consacré à l’article 5 de la Charte 
de l’environnement qui ne cesse d’être invoqué. 

Il vise ainsi à demander l’interdiction par le règlement 
européen de toutes les utilisations des néonicotinoïdes 
– céréales d’hiver et semences utilisées sous serre. La prohi-
bition totale d’une catégorie d’insecticide n’est pas sans 
soulever certaines interrogations, non seulement sur l’exis-
tence de solutions alternatives, mais aussi – et surtout – sur 
les conséquences économiques d’une telle mesure. 

Comment peut-on prendre en étant pleinement respon-
sable une telle disposition sans en avoir au préalable anticipé 
l’incidence ? 

La mise en œuvre du principe de précaution reste subor-
donnée à la réalisation, même incertaine, d’un dommage qui 
affecte de manière grave et irréversible l’environnement – en 
l’espèce la mortalité des abeilles – et enjoint ainsi aux 
autorités publiques de mettre en œuvre des procédures 
d’évaluation des risques et d’adopter des mesures provisoires 
et proportionnées afin d’éviter la réalisation du dommage. 
Aussi, les mesures adoptées doivent être proportionnées. 

Alors que les études laissent subsister des incertitudes, une 
interdiction générale paraît donc disproportionnée par 
rapport aux risques qui ont pu être correctement évalués. 
Force est de constater que cette évaluation demeure encore 
insuffisante pour justifier l’interdiction des diverses utilisa-
tions de tous les néonicotinoïdes. À cet égard, l’ANSES avait 
constaté que certaines études avaient été réalisées en ayant 
recours à des méthodologies d’expertises controversées : les 
conditions s'éloignaient de la réalité du terrain, en particulier 
certaines doses administrées aux abeilles étaient supérieures à 
celles qui sont communément observées. 

Par ailleurs, ainsi que le rappellent l’ANSES et l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments, la mortalité des abeilles 
s’explique, comme cela a été dit, par une multiplicité de 
facteurs intervenant de manière combinée : les effets de l’agri-
culture intensive, la température, certains virus ou agents 
pathogènes, des espèces parasites comme le frelon asiatique 
ou le varroa, les plantes génétiquement modifiées. À propos 

de l’utilisation des pesticides, monsieur le ministre, vous 
annoncez un plan Écophyto 2, et vous n’allez pas manquer 
de nous en dire davantage dans quelques instants… 

M. Stéphane Le Foll, ministre. Ah ! 
M. Gilbert Barbier. Ce problème n’échappe pas à l’Union 

européenne, et un programme Epilobee a été lancé pour 
étudier l’ensemble des causes de mortalité des abeilles. 
Aussi, nous pensons qu’une réévaluation des niveaux 
maximaux d’exposition pourrait être privilégiée à une inter-
diction totale. 

Quoi qu’il en soit, la présente proposition de résolution 
aura au moins le mérite d’avoir permis une nouvelle discus-
sion, même si les membres du RSDE ne la soutiendront pas. 
(MM. Henri de Raincourt et René-Paul Savary applaudissent.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Tandonnet. 
M. Henri Tandonnet. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, la question que soulève la 
proposition de résolution déposée notamment par le 
groupe écologiste nous invite à une vraie réflexion sur l’utili-
sation des pesticides et sur l’équilibre à trouver entre une 
utilisation raisonnée qui ne pénalise pas l’agriculture et les 
effets indésirables pour les insectes pollinisateurs ou, indirec-
tement, pour la santé humaine. 

Cette question a animé très régulièrement les débats et les 
travaux de la mission commune d’information sur les pesti-
cides présidée par Sophie Primas, mission dont la rapporteur 
était Nicole Bonnefoy et à laquelle j’ai participé. 

Je pense que le rapport qui en est issu devrait être pour le 
Sénat la base essentielle de ses travaux sur toutes les questions 
relatives aux pesticides, tant notre tâche a été menée avec le 
plus d’ouverture et de précision possible. 

Pour ce qui concerne plus spécifiquement la proposition de 
résolution que nous examinons, je partage les inquiétudes de 
ceux d’entre vous, mes chers collègues, qui l’ont présentée, 
notamment quant à la survie des abeilles, dont le rôle n’est 
plus à démontrer ; néanmoins, je trouve votre démarche 
prématurée et déséquilibrée. 

Les abeilles sont des acteurs de la biodiversité. Leur 
présence est indispensable non seulement à la production 
nationale de miel et d’autres produits de l’apiculture, mais 
aussi à la pollinisation, et donc à l’agriculture. Elles consti-
tuent un insecte référent, qui nous indique le niveau de santé 
de la biodiversité. 

Comme cela a déjà été rappelé, voilà sept ans, l’apport des 
insectes pollinisateurs – dont l’abeille – aux principales 
cultures mondiales était évalué à 153 milliards d’euros, soit 
9,5 % de la production alimentaire mondiale. L’abeille est 
donc un insecte nécessaire au bon état sanitaire de la flore. 
Par ailleurs, l’apiculture représente une activité significative. 
En France, on compte 800 000 ruches – réparties dans 
12 000 exploitations sises en métropole –, qui produisent 
environ 14 000 tonnes de miel, quantité au demeurant 
inférieure à la consommation nationale.  

La proposition de résolution que nous examinons 
aujourd’hui soulève une vraie question, car la mortalité 
importante des abeilles sur une grande partie du globe est 
un phénomène récent, et qui s’accentue. Les causes en sont 
diverses ; l’une d’entre elles est l’usage des pesticides. 

Le premier constat de la mission commune d’information 
a d’ailleurs été que les dangers et les risques des pesticides 
pour la santé, humaine et animale, sont sous-évalués. Les 
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conséquences en sont un manque de protection contre les 
pesticides et la nécessité de trouver une limitation à leur 
utilisation. 

Face à cette situation, la France a lancé, voilà déjà deux ans, 
un plan de développement durable de l’apiculture. L’un de 
ses objectifs est de réduire l’exposition des ruches aux 
produits chimiques, en particulier phytosanitaires. En 
outre, il est manifeste que le ministère a renforcé la surveil-
lance des troubles des colonies d’abeilles. Il faut en cela saluer 
votre action, monsieur le ministre ; nous la soutenons entiè-
rement. 

Dans le Lot-et-Garonne, les multiplicateurs de semences 
ont conclu un accord spécifique avec les apiculteurs, afin de 
permettre une cohabitation respectueuse des contraintes de 
chacun. C’est une démarche positive qu’il faut encourager. 

Les études scientifiques démontrent aujourd’hui claire-
ment le rôle de certains insecticides dans la mort des 
insectes pollinisateurs. C’est pourquoi trois insecticides de 
la famille des néonicotinoïdes ont déjà été interdits au plan 
européen. La présente proposition de résolution tend à une 
interdiction totale de toute cette famille de produits. 

Avant d’en arriver là, nous estimons qu’il faut encore 
évaluer la véritable incidence de ceux-ci sur les insectes et 
sur la santé humaine. Nous devons, avant de proposer un 
moratoire, être parfaitement clairs quant aux conséquences 
sanitaires, et il n’est pas encore établi qu’une interdiction 
générale aurait un effet déterminant sur les troubles des 
colonies. 

Outre les produits déjà interdits, l’utilisation par les 
agriculteurs de ceux qui sont autorisés est très fortement 
encadrée, que ce soit en termes de techniques, d’horaires 
d’épandage, de périodes d’utilisation, ou encore de types 
de cultures traitées. 

Les agriculteurs connaissent déjà de fortes contraintes, et 
l’utilisation de ces insecticides constitue pour eux une néces-
sité. N’introduisons pas de nouvelles normes, au risque de 
faire peser sur ces professionnels une nouvelle contrainte qui 
serait fatale à l’équilibre économique de leur activité. 

Les aléas sur les récoltes sont nombreux, et je crains qu’une 
telle démarche ne place nos agriculteurs dans des situations 
irréversibles, alors même que de nouvelles espèces nuisibles se 
développent avec le changement climatique et l’intensifica-
tion des échanges internationaux. 

Par ailleurs, les produits de substitution n’existent pas 
toujours. Il faut laisser un peu de temps aux laboratoires 
pour développer de nouvelles solutions, et donner à 
l’ANSES plus de moyens pour valider leur utilisation. 
L’Agence, aujourd’hui en surrégime, n’a pas la capacité de 
répondre à toutes les demandes qui lui sont soumises. Les 
délais de mise sur le marché de nouveaux produits sont de 
plus en plus longs. 

À l’occasion de ce débat, monsieur le ministre, pourriez- 
vous nous indiquer quelle est la situation de l’ANSES en 
termes financiers et du point de vue des délais d’examen des 
dossiers d’autorisation de mise sur le marché ? Je crois qu’un 
effort particulier s'impose pour débloquer la situation. 

Enfin, je ne voudrais pas qu’une disparition de ces produits 
sur le marché se traduise par l’utilisation d’autres insecticides 
plus dangereux pour les abeilles, car moins adaptés aux 
cultures et aux insectes pollinisateurs. 

J’estime donc que cette proposition de résolution est 
prématurée, eu égard à l’état d’avancement scientifique de 
l’évaluation de l’incidence sanitaire et au développement de 
nouveaux produits de substitution. 

Enfin, je me demande si la mesure qu’elle tend à instaurer 
ne trouverait pas un meilleur écho dans le projet de loi relatif 
à la biodiversité qui a arrêté son parcours législatif à l’Assem-
blée nationale. À cet égard, pourriez-vous, monsieur le 
ministre, nous préciser le calendrier d’examen de ce texte ? 

Pour toutes les raisons que je viens d’exposer, je m’abstien-
drai, à titre personnel, sur cette proposition de résolution. 
(Applaudissements sur quelques travées de l'UDI-UC.)  

Mme la présidente. La parole est à Mme Sophie Primas. 

Mme Sophie Primas. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, cher Joël Labbé, vous avec j’ai 
cheminé à l’occasion de la mission commune d’information 
précitée, en effet, de nombreuses études établissent un lien 
entre la mortalité des abeilles et l’utilisation des néonicoti-
noïdes. Certaines sont naturellement contestées, et c’est la 
raison pour laquelle les législateurs que nous sommes doivent 
s’appuyer essentiellement sur les travaux effectués par les 
agences pour asseoir leur opinion : la science, rien que la 
science ! 

Or c’est bien sur la base de plusieurs avis de l’Agence 
européenne de sécurité des aliments que la Commission 
européenne, considérant les études de dangerosité probantes, 
a restreint fortement l’utilisation de trois substances. 
Aujourd’hui, la question est donc de savoir s’il faut aller 
plus loin. 

Sans chercher le moins du monde à éluder le risque que 
font peser un certain nombre de substances chimiques sur les 
colonies d’abeilles, il est important de sortir du dogme et de 
rappeler, tout d’abord, que la mortalité des pollinisateurs est 
un phénomène d’origine multifactorielle. 

À ce titre, une étude publiée en 2009 par l’AFSSA, 
l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments, a 
recensé les principaux agents biologiques pathogènes de 
l’abeille. Il était alors dénombré dix-huit maladies dues à 
des prédateurs, parasites, champignons ou bactéries et 
douze virus pouvant occasionner la mort de ces insectes, 
dont bien entendu la varroose et le frelon asiatique, qui 
déciment des milliers de ruches. 

Outre les agents biologiques et chimiques, les causes de 
mortalité des colonies d’abeilles peuvent être liées à l’envi-
ronnement – alimentation, facteurs climatiques, champs 
électriques – ou aux pratiques apicoles elles-mêmes. 

Par conséquent, c’est bien la coexistence de facteurs qui est 
à l’origine de la mortalité des abeilles. Et il est bien difficile, à 
cette date, de parvenir à une certitude scientifique sur la 
prédominance d’un facteur sur l’autre. 

Une évaluation globale s’intéressant aux interactions entre 
ces facteurs est donc nécessaire. À cet égard, je tiens à saluer 
les travaux menés par l’ANSES sur ce sujet. Je mentionnerai, 
en premier lieu, le programme de surveillance Epilobee, qui 
établit une surveillance active de la mortalité des colonies 
d’abeilles dans dix-sept États membres – même si j’émets 
le souhait, monsieur le ministre, que la détection de 
produits phytosanitaires soit rapidement intégrée à ce 
programme. 
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En second lieu, je relèverai la mise en place par l’ANSES, 
depuis 2012, d’un groupe d’experts destiné à mieux 
comprendre les effets des co-expositions aux produits phyto-
sanitaires et aux agents pathogènes sur le devenir des 
colonies. L’objet de cette étude, dont les résultats sont 
imminents – ils sont attendus au cours du deuxième 
semestre de cette année –, est d’émettre des propositions 
et des recommandations. 

Ainsi, je déplore le positionnement des auteurs de cette 
proposition de résolution qui ont tendance à réduire à un 
seul facteur l’affaiblissement des colonies d’abeilles. Sur un 
sujet aussi important, qui mérite l’adhésion de tous, il 
s'impose de sortir du dogme politique. À cette fin, nous 
devrions patienter quelques mois pour obtenir les résultats 
de l’ANSES et nous appuyer sur ses recommandations. Je le 
répète : la science, rien que la science ! 

Pour conclure, je regrette également le sens unilatéral de la 
démarche, qui, me semble-t-il, n’a pas suffisamment associé 
les agriculteurs et les industriels, ces derniers considérant 
évidemment cette proposition de résolution comme une 
sanction à l’innovation et à la recherche. 

En effet, nous ne pouvons pas occulter le fait que les 
substances néonicotinoïdes représentent un intérêt écono-
mique certain pour le secteur agricole. Elles ont démontré 
leur efficacité, notamment dans la lutte contre les ravageurs 
aériens et ceux du sol. Les interdire sans disposer de solution 
alternative efficace assurant l’équivalence des rendements me 
semble contreproductif du point de vue de l’acceptabilité de 
cette mesure par le monde agricole. 

De plus, l’instauration, en l’état, d’un moratoire européen 
sur les produits néonicotinoïdes ne manquerait pas de provo-
quer le retour à une utilisation massive d’insecticides foliaires 
appliqués par pulvérisation, ce qui serait contraire aux objec-
tifs du plan Écophyto.  

Ainsi, il me semble prématuré d’engager un tel moratoire. 
C’est d’ailleurs la raison pour laquelle je m’abstiendrai sur ce 
texte. 

Cette abstention doit constituer un signal pour les indus-
triels. Face à la multiplication des études analysant les risques 
des substances néonicotinoïdes, elle invite à poursuivre et 
intensifier les recherches sur les techniques agronomiques, 
les solutions de bio-contrôle ou les produits de substitution. 

Elle doit constituer aussi un signal politique : les démarches 
entreprises sur ces sujets doivent impérativement associer 
étroitement les mondes scientifique, économique et 
associatif, afin que, réalistes, elles puissent être acceptées et, 
surtout, afin qu’elles soient, enfin, pérennes et efficaces. 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP. – M. Henri 
Tandonnet applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. René-Paul Savary. 
M. René-Paul Savary. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je souhaite tout d’abord remer-
cier Joël Labbé de nous alerter sur un problème particuliè-
rement délicat. Toutefois, je ne suis pas sûr que ses 
arguments aient été aussi convaincants qu’il le souhaitait. 

En tant que scientifique, je me garderai bien de céder à la 
tentation de la caricature - des preuves scientifiques permet-
tant d’étayer des points de vue en la matière très divergents -, 
et m’attacherai plutôt à présenter une position non pas parti-
sane, mais constructive. 

Votre proposition de résolution, mon cher collègue, fait 
allusion à une initiative du Parlement néerlandais, mais vous 
omettez de rappeler que, finalement, ses propositions ont été 
écartées, aucune preuve scientifique n’ayant été apportée. Il 
n’existait aucune base légale justifiant la révision, la restric-
tion ou le retrait des autorisations existantes. 

Ne tombons pas dans la caricature d’une écologie des 
interdits. Ce n’est pas ainsi que l’on fera avancer la réflexion. 
Pourtant, cette proposition de résolution vise à interdire les 
substances néonicotinoïdes, sans prendre en compte le fait 
que la recherche, en l’état actuel, ne permet pas encore de 
proposer de solutions alternatives. 

Ne tombons pas non plus dans le panneau de l’écologie de 
la décroissance ! Certes, il convient de prendre en compte la 
dimension environnementale, mais il est également nécessaire 
de considérer un certain nombre de réalités, notamment en 
ce qui concerne les semences. Il s’agit tout de même d’une 
activité économique de plusieurs milliards d’euros, grâce à 
laquelle notre balance commerciale est positive. Il serait 
dommage que, du fait de telles propositions de résolution, 
adoptées trop rapidement, on aboutisse à un interdit remet-
tant en cause toute une économie, sans que nous dispositions 
des garanties suffisantes justifiant une telle décision. 

J’attire l’attention de mes collègues sur ce point, en réité-
rant ma volonté de considérer la question posée de manière 
non pas négative mais bien positive. 

Mes chers collègues, il faut passer véritablement à l’écologie 
du XXIe siècle, une écologie moderne et non pas archaïque, 
qui prenne en compte l’ensemble des dimensions humaine, 
économique, environnementale et sociale. Or la proposition 
de résolution que vous défendez ne va pas dans ce sens. 

M. Jean Desessard. Mais c’est bien cela, monsieur Savary ! 
Nous sommes modernes ! 

M. René-Paul Savary. Il faut faire confiance à l’innovation, 
sans oublier, bien sûr, le principe de précaution, mais, à 
l’inverse, ne menons pas une politique de précaution qui 
nous fermerait à l’innovation. Sachons plaçons le curseur 
au bon endroit ! 

Il nous appartiendra, dans les années qui viennent, 
d’adopter des mesures législatives précisant les garanties que 
rendent nécessaires les innovations. 

Les agences sanitaires doivent être, c’est vrai, complémen-
taires et organisées de manière rationnelle, afin que leurs 
préconisations soient suivies d’effets. Ainsi le rapprochement 
des différentes agences – ANSES, déjà issue d’un regroupe-
ment, InVS, INPES et EPRUS – me paraît-il tout à fait 
intéressant. 

Il faut travailler sur la toxico-pharmacovigilance et faire en 
sorte que les mêmes personnes assument les responsabilités, 
notamment au travers des autorisations de mise sur le 
marché, les AMM. Nous avons là aussi des efforts à faire. 

Parlant d’innovation, je veux dire que, bien entendu, il faut 
miser sur la recherche de produits de substitution, d’autant 
plus dans la perspective d’une interdiction des néonicoti-
noïdes. On le sait, ces substances sont neurotoxiques, mais 
il existe une marge de sécurité importante en termes de 
précautions à prendre pour la santé humaine et la santé 
animale. Il nous appartiendra, lorsque l’on aura trouvé des 
produits de substitution dont on aura étudié l’impact, de 
prendre des mesures analogues à celles que vous proposez. 
Il sera encore temps, cher Joël Labbé ! 
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Il faut, de même, miser sur l’innovation en matière de 
pratiques culturales. On le voit bien, des progrès ont été 
accomplis ; je pense au problème du dépoussiérage des 
semences. 

Il existe aujourd'hui des pratiques culturales modernes. Le 
département de la Marne a un projet agro-environnemental 
tout à fait intéressant – M. le ministre connaît le dossier (M. 
le ministre le confirme.) – avec la création d’une ferme expéri-
mentale, dite « ferme 112 », sur l’emplacement de l’ancienne 
base aérienne 112. Il s’agit d’améliorer les pratiques culturales 
et de mieux maîtriser ces produits. C’est de l’innovation au 
service de la production. 

Chers collègues, ne rejetons pas l’innovation pour la trans-
formation de nos matières agricoles. Ce n’est pas parce que 
l’on travaille sur les agroressources et la bio-économie – tout 
à fait essentiels pour l’avenir – qu’il faut argumenter sans 
cesse en faveur d’une production essentiellement réservée à 
l’alimentation. Il y a, là aussi, une complémentarité intelli-
gente à trouver. 

Pour ma part, je voterai contre cette proposition de résolu-
tion. 

Pour conclure, permettez-moi de citer Nicolas Bouzou, 
économiste bien connu : « On entend l’arbre tomber, mais 
pas la forêt pousser. » Nous sommes dans un monde en 
pleine mutation. Avant de prendre des décisions, il nous 
faut bien réfléchir aux contre-propositions qui permettraient 
de remplacer ce que nous voulons supprimer. (Très bien ! et 
applaudissements sur les travées de l'UMP.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Gremillet. 
M. Daniel Gremillet. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je voudrais dire d’emblée à Joël 
Labbé que sa proposition de résolution ne nous dérange pas. 
Pour ma part, je ne veux pas accuser. Je veux tout simple-
ment que nous puissions réfléchir, ensemble, aux vraies 
questions. 

L’agriculture française est confrontée depuis longtemps à 
différents enjeux qui ne cessent de complexifier son activité : 
il faut tout ensemble fournir une production agricole de 
qualité, répondre aux attentes tant des consommateurs que 
du marché et limiter les impacts sur l’environnement. 

Notre agriculture ne cesse de s’adapter pour répondre aux 
enjeux écologiques, mais elle ne peut assumer seule le poids 
de mesures qui relèvent, au demeurant, de l’expérimentation. 

Cette proposition de résolution semble découler d’un 
recours excessif au principe de précaution : elle n’est fondée 
sur aucune nouvelle étude scientifique susceptible de 
remettre en cause la technologie de protection insecticide 
des semences apportée par les néonicotinoïdes. 

Quels avantages présentent les molécules en question pour 
l’environnement et l’utilisateur ? Les produits issus de la 
famille des néonicotinoïdes actuellement autorisés en 
grandes cultures sont utilisés pour les productions de bette-
raves, de céréales, de protéagineux, de maïs, de laitues et de 
chicorées. Ces molécules, qui ont l’avantage d’apporter une 
réponse non pas curative, mais préventive, constituent une 
solution bien meilleure en termes d’impact environnemental. 

Permettez-moi de citer quelques chiffres. Ces substances 
concernent aujourd'hui environ 30 % des céréales d’hiver, et 
15 % des surfaces de colza sont ainsi protégées sur notre 
territoire. 

J’en viens à leur intérêt technique. Là encore, il convient de 
considérer les évolutions intervenues. Auparavant, on traitait 
systématiquement l’ensemble des surfaces, par exemple un 
hectare, soit 10 000 mètres carrés. Aujourd'hui, parce qu’on 
enrobe uniquement la graine, on se contente de traiter 
50 mètres carrés. On est passé d’un dosage de plus de 
600 grammes par hectare à 60 grammes par hectare. Ce 
sont les nouvelles techniques qui ont permis ces progrès 
considérables : l’impact environnemental est diminué et la 
production destinée à l’alimentation est garantie. 

Cette proposition de résolution n’est en outre pas fondée, 
dans la mesure où nous ne disposons d’aucun travail scienti-
fique dont les résultats permettraient de justifier les mesures 
ici proposées. 

Nous avons besoin d’approfondir nos connaissances en la 
matière. Surtout, nous sommes confrontés à la nécessité 
absolue de ne pas placer l’agriculture européenne, et donc 
française, dans une situation de distorsion de concurrence : 
nous ne pouvons pas soumettre notre agriculture à des inter-
dits, tout en important des produits qui ne seraient pas 
soumis aux mêmes règles du jeu. 

On peut, à cet égard, dresser un parallèle avec les OGM. 
On n’a pas souvent le courage de le dire, mais les impacts de 
certaines décisions sur la performance de notre agriculture 
sont absolument considérables. 

La Commission européenne a pris des décisions. Ainsi, en 
2013, elle a suspendu provisoirement trois néonicotinoïdes, 
et trois seulement. Cette proposition de résolution va donc à 
l’encontre des conclusions de l’EFSA, l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments. 

De surcroît, un certain nombre d’erreurs manifestes sont à 
relever dans les arguments avancés pour justifier la présente 
demande d’interdiction. Ainsi, vous mentionnez, mon cher 
collègue, une interdiction décidée par le Parlement néerlan-
dais, en omettant de signaler que le gouvernement néerlan-
dais l’a rejetée, faute de preuve scientifique. 

Dans un de ses rapports, l’Agence française de sécurité 
sanitaire des aliments, l’AFSSA, a passé en revue un certain 
nombre de travaux permettant d’avoir une meilleure connais-
sance de la mortalité des abeilles. 

Notons aussi le projet EPILOBEE, évoqué précédemment, 
qui est financé par la Commission européenne. Il constitue la 
première surveillance épidémiologique de la mortalité des 
colonies d’abeilles domestiques. Il a été démontré dans ce 
cadre que la mortalité des abeilles est essentiellement due à 
d’autres facteurs que celui qui est retenu par ce texte. 

De même, il faut citer l’étude COLOSS, menée par une 
association à but non lucratif de recherche sur les abeilles 
composée de plus de 360 scientifiques professionnels issus de 
60 pays : il apparaît que le taux de mortalité des colonies, qui 
était auparavant de 37 %, est passé l’année dernière à 9 %. Le 
varroa destructor constitue en vérité la plus grande menace 
pour la santé des abeilles. 

L’avis de l’ANSES va d’ailleurs dans le même sens. 
J’évoquerai enfin l’énorme impact économique qu’aurait 

une interdiction pour l’industrie agricole : à l’échelle de 
l’Union européenne, la perte serait de 4,5 milliards d’euros 
et 50 000 emplois agricoles seraient menacés. Pour les 
cultures de pommiers, par exemple, la perte serait de 20 % 
et, pour l’ensemble de la filière, il s’agirait de 260 millions 
d’euros en moins chaque année. 
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L’abeille est un maillon essentiel de la vie. Il faut donc 
prendre des décisions, mais éclairées. En France, le plan 
ECOPHYTO en fait partie. Le plan Protéines végétales 
permettra également d’œuvrer en ce sens. 

Monsieur le ministre, en matière d’agro-écologie, nous 
pourrions aller bien plus loin ! Permettez-moi de prendre 
un exemple personnel. 

Le paysan des Vosges qui vous parle sait que, en 2015, 
notre pays compte 60 % de terres labourées de moins qu’il y 
a un siècle. La rotation est donc un élément essentiel pour la 
sécurité sanitaire en ce qu’elle favorise la diminution de 
l’utilisation d’insecticides. 

Mme la présidente. Je vous prie de conclure, mon cher 
collègue. 

M. Daniel Gremillet. Pour toutes ces raisons, je m’oppose à 
cette proposition de résolution et j’en appelle au principe de 
précaution appliqué cette fois à la survie de notre agriculture. 
Je suis hostile au moratoire, mais je suis favorable à un travail 
approfondi de recherche consacré à l’impact des néonicoti-
noïdes sur l’environnement au sens large. 

Nous nous sommes munis d’agences de recherche ; 
servons-nous en pour établir des chiffres sur la base 
desquels nous pourrons inventer l’agriculture de demain, 
via une démarche responsable à l’égard de notre agriculture 
et de notre écosystème. 

Mon groupe votera majoritairement contre cette proposi-
tion de résolution. (Applaudissements sur les travées de l'UMP.) 

(M. Jean-Pierre Caffet remplace Mme Isabelle Debré au 
fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE CAFFET 
vice-président 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Stéphane Le Foll, ministre de l'agriculture, de l'agroali-

mentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement. 
Mesdames, messieurs les sénateurs, nous voici réunis cet 
après-midi pour discuter d’un sujet qui fait consensus en 
ce sens que nous sommes tous parfaitement conscients des 
risques liés à l’usage d’un certain nombre de pesticides, tant 
pour les insectes pollinisateurs que pour la santé humaine, car 
ces molécules agissent comme des perturbateurs endocri-
niens. 

J’ai écouté le discours enflammé de Joël Labbé, marqué par 
sa sensibilité très forte sur le sujet. La proposition de résolu-
tion dont il est l’auteur invite donc logiquement le Gouver-
nement, sinon à interdire tous les néonicotinoïdes, du moins 
à agir en ce sens au niveau européen. 

Au cours du débat, chacun a avancé des preuves scientifi-
ques, mais, comme l’a souligné à juste titre M. Savary, il 
existe des arguments pour et des arguments contre l’utilisa-
tion de ces substances. 

Je souhaite rappeler la position qui est celle du Gouverne-
ment et expliquer pourquoi je ne suis pas favorable à l’adop-
tion de cette proposition de résolution. Non que je n’aie pas 
conscience des risques encourus ou de la nécessité d’agir, 
mais parce que, pour agir efficacement, car tel doit être 
notre objectif, nous avons besoin d’ordre et de méthode, 
en particulier pour agir au niveau européen. En effet, 

lorsque l’on engage un débat à l’échelle européenne, il faut, 
pour atteindre la cible que l’on s’est fixée, disposer au bout du 
compte de la majorité nécessaire. 

Prenons la question des pollinisateurs et en particulier des 
abeilles, qui ont été évoquées par beaucoup d’entre vous. 

Il est vrai que la France a enregistré un fort accroissement 
du taux de mortalité des abeilles, qui s’est accompagné d’une 
chute de la production de miel. J’ai constaté à mon arrivée au 
ministère de l’agriculture que l’origine de cette mortalité était 
multifactorielle. Parmi les différentes causes, bien sûr, il faut 
compter les pesticides. C’est d’ailleurs pourquoi, convaincu 
de ce fait, j’ai interdit dès ma nomination le Cruiser OSR, 
pesticide de la famille des néonicotinoïdes à base de thiamé-
thoxame, utilisé pour l’enrobage du colza. 

Un rapport de l’ANSES établissait de manière très claire 
que ce produit perturbait les abeilles au point de les empêcher 
de retrouver leur ruche, ce qui était l’une des causes de leur 
mortalité. 

Néanmoins, afin d’éviter le reproche souvent fait dans 
notre pays que les produits interdits en France ne le sont 
pas à l’échelle européenne, nous avons engagé une démarche 
au sein de l’Union, en nous appuyant non seulement sur les 
recherches de l’ANSES, mais également sur les travaux de 
l’EFSA. Cela a conduit l’Europe à prendre une décision forte, 
au regard des risques que présentent pour les pollinisateurs 
trois néonicotinoïdes, et à réduire l’utilisation de ces 
molécules dans les cultures attractives pour les abeilles. 

Aujourd'hui, donc, ces substances ne peuvent plus être 
utilisées dans l’Union européenne en période de floraison. 
Pour les cultures restantes et pour les céréales à paille, les 
semis ne peuvent avoir lieu en période de forte activité des 
abeilles. L’utilisation de ces molécules n’est désormais plus 
possible que durant des périodes bien précises, et l’interdic-
tion d’employer des semences enrobées d’insecticide vaut 
entre janvier et juin. 

Par conséquent, non seulement la France a pris des 
décisions en ce qui concerne le colza, mais de plus ces 
mesures ont trouvé un prolongement à l’échelle européenne. 
Tel est l’état des lieux de la législation européenne à l’heure 
actuelle en ce qui concerne trois néonicotinoïdes. 

Reste tous les autres néonicotinoïdes. C’est le sujet auquel 
s’attaquent les auteurs de cette proposition de résolution, à la 
fois pour des raisons liées aux pollinisateurs, mais également 
parce que ces produits sont des perturbateurs endocriniens 
qui ne sont pas sans risques pour la santé humaine. 

Pourquoi ne suis-je pas favorable à ce que le Sénat interdise 
l’usage de tous les néonicotinoïdes ? Tout simplement parce 
que le lien entre l’utilisation de ces produits et la mortalité 
des pollinisateurs n’est pas établi. Je l’ai souligné dès le début 
de mon propos, tous les spécialistes confirment que les décès 
des abeilles ont des causes multifactorielles. L’interdiction de 
tous les néonicotinoïdes serait donc une réponse trop simple 
pour un problème aussi complexe. 

Sur un tel sujet, il est important de ne pas se raconter 
d’histoires. Je veux que l’on aille jusqu’au bout du processus. 
Voilà pourquoi j’ai mis en place le plan de développement 
durable de l’apiculture, qui mobilisera 40 millions d’euros sur 
trois ans. Il s’agit de structurer la filière apicole dans son 
ensemble, depuis la production jusqu’à l’organisation 
commerciale. Pour connaître l’origine des miels que l’on 
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achète, il n’y a pas plus flou, plus contestable que la France ! 
Le ministère de l’agriculture a donc voulu remettre un peu 
d’ordre dans tout cela. 

Le débat avec les professionnels complique les choses. J’en 
veux pour preuve les pétitions que vous avez tous reçues, 
mesdames, messieurs les sénateurs, à l’occasion de cette 
proposition de résolution. Il était question, en particulier, 
de la mortalité des abeilles constatée, il y a deux ans, en hiver, 
dans les Pyrénées-Orientales et en Ariège. 

Je veux être ferme et clair, transparent et objectif. Deux 
études ont été commandées – l’une par le ministère de 
l’agriculture, l’autre par les apiculteurs eux-mêmes – afin 
de connaître les raisons d’une telle mortalité. 

Il n’a nullement été question d’incriminer les néonicoti-
noïdes, l’Ariège, département magnifique, et aujourd'hui 
sous la neige, ne comptant pas de grandes plaines céréalières ! 
Personne n’a évoqué non plus l’utilisation d’un certain 
nombre de vermifuges dans l’élevage. Les études ont révélé 
la présence de certaines molécules, notamment des acaricides, 
mais elles n’ont pas décelé la présence de molécules qui 
pourrait justifier le débat que nous avons aujourd’hui sur 
l’interdiction générale des néonicotinoïdes. 

Mon intention est d’avancer, de trouver des solutions, et je 
suis tout disposé à engager le débat, à condition toutefois que 
les termes en soient correctement posés, en considération de 
la réalité des choses, au risque sinon d’aboutir à des solutions 
stériles. Je le dis d’autant plus volontiers que, si nous voulons 
réussir à l’échelle européenne, nous avons intérêt à bien nous 
préparer et à dérouler notre plan de manière coordonnée. 

Je rappelle que la France, notamment le ministère de 
l’environnement, est très mobilisée sur le sujet des produits 
phytosanitaires auprès de nos partenaires, en particulier sur la 
question des perturbateurs endocriniens et des substances 
actives cancérigènes, mutagènes et toxiques pour la reproduc-
tion. Nous sommes tous d’accord ici pour reconnaître qu’il 
convient de conduire une action en ce sens. 

Au niveau de la Commission, la France est à l’origine d’une 
demande de restriction de toutes ces substances. Le travail est 
en cours. Il ne s’agit pas, en votant parallèlement une mesure 
d’interdiction, de nous mettre en position de faiblesse à 
l’échelle européenne, car le processus n’est pas achevé. 

Vous avez cité les Pays-Bas : ils ont envisagé un moment 
d’interdire les néonicotinoïdes ; mais cela ne s’est pas fait. À 
l’échelle européenne, pour convaincre, pour avancer, il faut 
être sûr de ses arguments, et procéder avec ordre et méthode, 
comme je l’ai déjà souligné. À chaque fois, nous nous 
appuyons sur des études, certes, mais nous avons aussi un 
objectif politique. 

M. Joël Labbé indique que la première version du plan 
ECOPHYTO a été un échec. C’est vrai, s’il s’agit de mesurer 
ses résultats, mais elle a néanmoins quelques vertus. D’abord, 
cette première version du plan ECOPHYTO a permis 
d’éliminer 80 % des substances les plus cancérigènes et 
mutagènes. C’est donc un acquis. Par ailleurs, l’initiative 
prise par mon prédécesseur, Michel Barnier, après le 
Grenelle de l’environnement, de créer des « fermes défis » 
prouve aujourd'hui que l’on peut réduire l’usage des produits 
phytosanitaires, quelles que soient les régions. C’est encore 
un acquis. 

L’idée, pour l’an I de l’agro-écologie, est justement 
d’engager un processus large, global, afin de diffuser des 
pratiques agricoles et des modèles agronomiques permettant 

de se passer de produits phytosanitaires. Si le ministre de 
l’agriculture décide d’interdire ces produits sans proposer de 
solution alternative, le risque est grand de voir revenir des 
produits encore pires que ceux qui sont utilisés aujourd'hui. 
Je pense aux organochlorés ou aux organophosphorés, dont 
l’usage a été abandonné. 

Nous devons continuer à progresser. Pour ce faire, nous 
devons trouver à mesure que nous avançons des solutions de 
remplacement. C’est tout l’enjeu du débat sur le biocontrôle, 
qui fait défaut jusqu’à présent. 

Voilà pourquoi le plan ECOPHYTO, lié au débat sur la loi 
d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, mettra 
en œuvre les certificats d’économie de produits phytosani-
taires. J’ai bien noté d’ailleurs que certains n’étaient pas du 
tout favorables à la mise en place de ce plan, mais j’irai au 
bout de ce qui a été discuté et voté ici dans la loi d’avenir 
pour l’agriculture. 

Chacun doit s’auto-responsabiliser pour réduire l’usage des 
produits phytosanitaires, en général. Derrière tout cela, il y a 
une question de modèle, comme l’a souligné Joël Labbé. Il 
s’agit d’avoir une pensée globale, de construire une démarche 
générale et transversale. Nous n’y parviendrons pas unique-
ment en votant à tel moment l’interdiction de tel produit. 

Au contraire, nous y parviendrons en faisant la preuve que 
nous sommes capables à la fois de savoir où nous voulons 
aller, de construire le chemin pour nous y rendre et 
d’impulser la dynamique qui nous permettra d’atteindre 
notre objectif. 

C’est tout l’intérêt de ce débat, comme de nombreux 
intervenants l’ont relevé. Après tout, le fait de jouer le 
lanceur d’alerte, de nous inviter à aller plus loin sur la voie 
de l’interdiction permet d’échanger les idées. 

M. Jean Desessard. Très bien ! 
M. Stéphane Le Foll, ministre. Il est utile que le Sénat se 

préoccupe de ces sujets. Personne ici aujourd'hui n’y a trouvé 
matière à critique ou à caricature. Il ne faut donc pas carica-
turer le débat. 

C’est d’ailleurs justement pour éviter de tomber dans la 
caricature que le Gouvernement n’est pas favorable à l’adop-
tion de cette proposition de résolution. Nous voulons 
atteindre nos objectifs en termes de réduction des produits 
phytosanitaires et des néonicotinoïdes. Pour ce faire, nous 
devons être capables d’engager collectivement le débat, à la 
fois en assurant les transitions nécessaires et en menant au 
mieux les discussions à l’échelle européenne pour convaincre 
une majorité de pays membres. 

C’est qu’il ne s’agit pas uniquement de réussir en France le 
projet d’agro-écologie, même si cela fait partie des objectifs 
que nous nous sommes fixés. Notre pays, pour être leader 
dans ce domaine et entraîner derrière lui tout le continent 
européen sur le chemin d’une agriculture durable, doit se 
montrer crédible et à la hauteur de l’enjeu, au-delà de la 
protection des insectes pollinisateurs et de la production de 
miel. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je ne suis pas favorable 
à cette proposition de résolution, non pas que je sois contre 
l’esprit qui anime ses auteurs, non pas que je sois contre l’idée 
d’agir pour une interdiction, mais parce que nous avons pris 
des engagements à l’échelle européenne et qu’il nous faut 
encore du temps, ce temps nécessaire pour organiser, 
mettre en œuvre et assurer la réussite de ce que nous souhai-
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tons tous, à savoir une agriculture qui soit tout à la fois 
productive et compétitive – nul ne le conteste, les débats 
sur la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt 
l’ont montré – mais aussi et surtout durable. 

Oui, nous voulons tous une agriculture durable, c’est-à- 
dire soutenable à moyen terme et à long terme, et, parce que 
les agriculteurs sont des citoyens parfaitement conscients des 
enjeux, nous devons faire le pari de la réussite collective ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste, ainsi 
que sur certaines travées du RDSE, de l'UDI-UC et de l'UMP.) 

M. le président. Nous allons procéder au vote sur la propo-
sition de résolution. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

1 Le Sénat, 

2 Vu l’article 34-1 de la Constitution, 

3 Vu les articles 1er à 6 de la loi organique no 2009-403 
du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 
39 et 44 de la Constitution, 

4 Vu le chapitre VIII bis du Règlement du Sénat, 

5 Vu la charte de l’environnement et notamment son 
article 5, 

6 Vu le règlement européen sur la mise sur le marché 
des produits phytopharmaceutiques no 1107/2009, et 
notamment ses articles 21 et 69, 

7 Vu le règlement d’exécution (UE) no 485/2013 de la 
Commission du 24 mai 2013, 

8 Vu la résolution du Parlement européen du 
15 novembre 2011 sur la santé des abeilles et les défis 
lancés au secteur apicole, 

9 Vu le plan ECOPYTHO 2018 qui prévoit le retrait 
des pesticides contenant des substances préoccupantes, 

10 Vu le plan de développement durable de l’apiculture 
qui vise notamment à réduire les mortalités du cheptel 
apicole, 

11 Vu le rapport d'information de Mme Nicole 
BONNEFOY, fait au nom de la mission commune 
d'information sur les pesticides du Sénat, 

12 Vu les avis de l’autorité européenne de sécurité des 
aliments du 23 mai 2012 sur l’évaluation de l’impact des 
pesticides sur les abeilles, et du 17 décembre 2013 sur 
l’impact de l’acétamipride et de l’imidaclopride sur la 
santé, 

13 Vu les conclusions de l’autorité européenne de 
sécurité des aliments du 16 janvier 2013 sur le thiamé-
thoxam, l’imidaclopride et la clothianidine, 

14 Considérant que le règlement d’exécution no  

485/2013 du 24 mai 2013 par lequel la Commission 
européenne a restreint l’utilisation de trois substances 
actives de la famille des néonicotinoïdes (la clothianidine, 
le thiaméthoxam et l’imidaclopride) ne permet pas de 
protéger de manière satisfaisante les abeilles, l’environne-
ment et la santé humaine, 

14 Considérant que ces trois molécules, ainsi que deux 
autres néonicotinoïdes, restent utilisées en France et en 
Europe sur de très larges surfaces, 

14 Considérant que de plus en plus d’études scientifiques 
attestent de leurs impacts sur les pollinisateurs alors que 
les colonies d’abeilles fournissent grâce à la pollinisation 
un service indispensable pour la sécurité alimentaire et les 
rendements de l’agriculture, 

14 Considérant que les impacts de ces molécules ne se 
limitent pas aux pollinisateurs mais concernent un 
ensemble de composantes de notre environnement, 

14 Considérant que l’agence européenne de sécurité des 
aliments estime que ces molécules peuvent avoir une 
incidence sur le développement du système nerveux 
humain, 

14 Considérant que l’agence américaine pour la protec-
tion de l’environnement et l’agence canadienne de régle-
mentation sur la lutte antiparasitaire classent ces 
molécules comme perturbateurs endocriniens potentiels, 
ou comme cancérigène probable ou suspectent des effets 
sur la reproduction de l’animal, 

14 Considérant que plusieurs rapports et publications 
font valoir que l’utilisation de ces molécules n’a pas 
permis une augmentation significative des rendements 
pour les agriculteurs, 

14 Considérant que la France a joué un rôle déterminant 
dans la protection des pollinisateurs au niveau européen, 
et qu’il lui appartient de poursuivre cette action, 

14 Considérant que la protection des pollinisateurs, de 
l’environnement et de la santé humaine et que la préser-
vation des rendements agricoles sont une impérieuse 
nécessité, 

14 Invite le Gouvernement français à agir auprès de 
l’Union européenne pour une interdiction de toutes les 
utilisations de ces substances néonicotinoïdes tant que les 
risques graves pour la santé humaine, animale et l’envi-
ronnement ne seront pas écartés. 

M. le président. Mes chers collègues, je rappelle que la 
conférence des présidents a décidé que les interventions des 
orateurs valaient explication de vote. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe écologiste. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 

M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 
délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

92 : 
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Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  337 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  312 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  64 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  248 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Mes chers collègues, avant d’aborder la suite de l’ordre du 
jour, nous allons interrompre nos travaux pour quelques 
instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinq, est reprise à dix- 
sept heures dix.) 

M. le président. La séance est reprise. 

5 

USAGE CONTRÔLÉ DU CANNABIS 

Discussion d'une proposition de loi 

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion, à la 
demande du groupe écologiste, de la proposition de loi 
autorisant l’usage contrôlé du cannabis, présentée par 
Mme Esther Benbassa et plusieurs de ses collègues (proposi-
tion no 317 [2013-2014], résultat des travaux de la commis-
sion no 251, rapport no 250). 

Dans la discussion générale, la parole est à Mme Esther 
Benbassa, auteur de la proposition de loi. 

Mme Esther Benbassa, auteur de la proposition de loi. 
Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, 
monsieur le président de la commission des affaires 
sociales, monsieur le rapporteur, mes chers collègues, le 
28 janvier 2014, il y a donc un an, je déposais sur le 
bureau du Sénat, au nom du groupe écologiste, la 
première proposition de loi visant à autoriser l’usage 
contrôlé du cannabis. 

L’idée et le texte de cette proposition de loi ont émergé 
dans le contexte des débats ayant accompagné les efforts 
accomplis dans cette direction par l’Uruguay, jusqu’à l’adop-
tion, le 10 décembre 2013, de la loi 19172, qui confie à 
l’État le contrôle et la régulation de l’importation, de la 
production, de l’acquisition, du stockage, de la commercia-
lisation et de la distribution du cannabis. 

Peu après, en janvier 2014, l’État du Colorado adoptait à 
son tour des dispositions instituant une légalisation 
contrôlée. Allaient suivre, au printemps 2014, la légalisation 
dans l’État de Washington et, à l’automne 2014, l’entrée en 
vigueur de la loi uruguayenne, comme si un mouvement 
désormais inéluctable commençait à se dessiner, auquel se 
joignirent à leur tour l’Alaska, l’Oregon et Washington DC, 
capitale des USA. 

La France n’était pas à l’abri de cette évolution. Dès 2011, 
Daniel Vaillant rédigeait un rapport significativement 
intitulé : « Pour mieux lutter contre le cannabis : sortir de 
l’hypocrisie ». D’autres l’ont suivi, y compris après le dépôt 
de la présente proposition de loi : le rapport d’information 
sur l’évaluation de la lutte contre l’usage des substances 
illicites, de nos collègues députés Mme Anne-Yvonne Le 
Dain et M. Laurent Marcangeli, en novembre 2014, puis 

celui de Terra Nova, en décembre 2014, sans compter, 
bien sûr, la riche documentation scientifique et statistique 
existant sur le sujet depuis des années. 

L’initiative qui nous vaut d’ouvrir ici un débat effective-
ment crucial, qui interpelle toutes les strates de notre société 
et les pouvoirs publics eux-mêmes, n’est pas sortie de la tête 
embrumée, voire enfumée, d’une écologiste présumée 
amatrice de « joints », comme le voudraient certains 
clichés. Elle est le fruit d’un long cheminement. 

Depuis leur entrée à la Haute Assemblée, les écologistes ont 
lancé maints débats, sur maints sujets, jouant le rôle 
d’aiguillon qu’ils affectionnent. Aiguillon, nous le sommes 
donc de nouveau aujourd’hui. 

« Avec 13,4 millions d’expérimentateurs et près de 
4 millions de consommateurs, le cannabis est devenu, 
malgré son interdiction, un produit de consommation 
courante comme le tabac et l’alcool. [...] L’hypocrisie du 
statu quo n’est plus tenable. La loi de 1970, censée 
protéger la société de la toxicomanie, a totalement échoué. 
[…] En ce domaine, le laxisme consisterait à ne pas voir ce 
qui nous saute aux yeux et à s’interdire tout débat sur un 
sujet prétendument tabou, ce qui reviendrait à abandonner 
les Français sans leur offrir de véritables réponses alterna-
tives. » Cette citation n’est ni de moi ni de quelque libertaire 
divagant, mais d’un ancien ministre de l’intérieur, Daniel 
Vaillant, dans l’introduction de son rapport de 2011. 

En déposant la proposition de loi dont nous débattons 
aujourd’hui, je n’ai eu d’autre objectif que de vous 
convaincre, mes chers collègues, de sortir de cette forme de 
« laxisme de fait » que dénonce Daniel Vaillant. 

Le problème que le présent texte tente d’affronter 
comporte de multiples aspects. À cet égard, plus d’une 
commission de notre assemblée aurait pu légitimement en 
être saisie. Son examen a finalement été confié à la commis-
sion des affaires sociales. Ce choix ne saurait étonner : le 
cannabis est aussi, et peut-être avant tout, une question de 
santé publique. 

Le rapporteur, Jean Desessard, a réalisé un remarquable 
travail, que je tiens à saluer. En ce qui me concerne, c’est 
précisément, entre autres motifs, la conviction que le 
cannabis n’est assurément pas un produit anodin et la 
conscience claire qu’il contient des substances psychotropes 
potentiellement dangereuses pour la santé, notamment celle 
des plus jeunes, dont le cerveau est encore en formation, qui 
m’ont décidée à m’atteler à la rédaction de la proposition de 
loi que j’ai l’honneur de défendre devant vous. 

Reste que Mme la ministre des affaires sociales, de la santé 
et des droits des femmes ne nous honore pas de sa présence. 
C’est Mme la secrétaire d’État chargée des droits des femmes 
qui la représente. 

Chère Pascale Boistard, nous nous connaissons de longue 
date, et nous nous estimons mutuellement. (Mme Pascale 
Boistard, secrétaire d'État chargée des droits des femmes, le 
confirme.) Mais quel rapport le cannabis a-t-il donc avec 
les droits des femmes, qui, soit dit en passant, sont moins 
consommatrices que les hommes ? (Rires et applaudissements 
sur certaines travées de l'UDI-UC.) De rapport, je n’en vois 
guère et, si je me réjouis de vous voir, je n’ai pas à chercher 
très loin les motifs de l’absence de Mme Touraine. Celle-ci 
déclarait en effet récemment sur BFM : « Je ne suis pas 
favorable à ce qu’on mette ce débat sur la table aujourd’hui. 
Maintenons le droit tel qu’il est. Il ne me semble pas 
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judicieux, comme message à envoyer, de dire qu’au fond le 
cannabis, ce n’est pas si grave que cela. » (Marques d’appro-
bation sur les travées de l’UMP.) 

Pourtant, le débat est bien sur la table ! Et le message que 
nous envoyons n’est pas celui que redoute Mme Touraine. 
Nous avons choisi, nous, écologistes, de regarder le problème 
en face. Les Françaises et les Français ont eux-mêmes brisé le 
tabou et s’interrogent, ce qui me semble très important. 

Ainsi la part des personnes estimant que l’usage du 
cannabis comporte un risque dès l’expérimentation est-elle 
en baisse, avec un taux de 54 % actuellement, contre 62 % 
en 2008. 

Les opinions des Français sur les politiques publiques 
menées ou à mener en matière de drogues traduisent un 
double mouvement : d’un côté, une plus forte adhésion 
aux mesures prohibitives concernant le tabac et l’alcool et, 
de l’autre, un suffrage moins marqué aux sanctions prévues 
par la loi pour les personnes interpellées pour usage ou 
détention de cannabis. 

Les Français restent certes très majoritairement, à 78 %, 
opposés à une mise en vente libre du cannabis. La proportion 
de ceux qui sont favorables, soit 22 %, a pourtant nettement 
progressé depuis 2008, où elle était de 15 %. 

La part d’opinions favorables à l’autorisation du cannabis 
sous certaines conditions, en maintenant l’interdiction pour 
les mineurs et avant de conduire, a, quant à elle, doublé sur la 
période, passant de 31 % à 60 %. 

Même parmi les personnes opposées à la mise en vente 
libre du cannabis, une partie plus importante qu’en 2008 
serait d’accord pour une mise en vente libre sous conditions. 
Enfin, d’après l’enquête EROPP, qui porte sur les représen-
tations, opinions et perceptions sur les psychotropes, les 
Français apparaissent de plus en plus réservés à l’égard des 
différentes sanctions qui punissent la consommation simple 
sans revente, avec une préférence pour les solutions qui 
orientent vers les soins ou un rappel à la loi. 

Assurer avant tout la santé et la sécurité des personnes et 
des collectivités requiert une réorientation fondamentale des 
priorités et des ressources des politiques mises en œuvre. 

Les dépenses induites par les dispositions punitives en 
vigueur, qui sont inefficaces, contreproductives et coûteuses 
pour le contribuable, devraient cesser, alors que celles qui 
sont consacrées aux mesures éprouvées de prévention, de 
réduction des risques et de traitement devraient, au contraire, 
augmenter pour couvrir les besoins, immenses. N’oublions 
pas que 41,5 % des jeunes de 17 ans ont expérimenté le 
cannabis et que 6,5 % sont des fumeurs réguliers ; 32,8 % 
des adultes de 18 à 64 ans ont expérimenté le cannabis et 
2,1 % sont des fumeurs réguliers. Au moins 38 000 
personnes sont prises en charge en raison de leur consom-
mation de cannabis dans les structures spécialisées en addic-
tologie. 

Commençons par éradiquer quelques-uns des préjugés 
étayant la logique absurde de la prohibition. 

Je pense d’abord à la théorie de l’escalade, selon laquelle le 
consommateur de cannabis, en cas de dépénalisation et/ou de 
légalisation du cannabis, aurait nécessairement recours à des 
substances plus dangereuses. 

Cette théorie ne tient pas. La consommation de cannabis 
est ordinairement transitoire. Même en cas de dépendance, 
les deux tiers des usagers mettent fin à leur addiction entre 25 

et 30 ans. « On nous disait : les ados vont se ruer sur le 
cannabis, les adultes vont se défoncer et ne plus aller 
travailler... Rien de tout cela ne s’est concrétisé » : voilà ce 
que constatait, il y a peu, Brian Vicente, l’un des rédacteurs 
de l’amendement 64 par lequel 55 % des électeurs du 
Colorado ont autorisé la production et la vente du 
cannabis aux adultes de plus de 21 ans. 

L’autre idée à révoquer est celle de l’extrême dangerosité du 
cannabis. 

Le cannabis ne tue quasiment pas en comparaison avec des 
drogues comme l’héroïne et la cocaïne. Sa dangerosité est 
moindre que celle du tabac et de l’alcool. Certes, conduire 
sous l’influence du cannabis multiplie par 1,8 le risque d’être 
responsable d’un accident mortel de la route. Mais ce risque 
est multiplié par près de 15 en cas de consommation 
conjointe de cannabis et d’alcool. 

Selon les experts européens, l’alcool serait de loin le produit 
le plus dangereux, entraînant des dommages sanitaires et 
sociaux majeurs, suivi par l’héroïne et la cocaïne, puis par 
le tabac, qui causerait surtout des dommages sanitaires. Seule-
ment ensuite viendrait le cannabis, susceptible de causer 
plutôt des dommages sociétaux. 

Certes, et je l’ai déjà dit, le cannabis n’est pas un produit 
anodin. L’expertise de l’INSERM sur les conduites addictives 
chez les jeunes souligne qu’un excès de consommation 
entraîne chez eux déficit de l’activité, fatigue physique et 
intellectuelle, difficultés de mémorisation, difficultés relation-
nelles, décrochages scolaires, mal-être. Il peut également 
induire des troubles psychotiques, parfois également liés au 
parcours de vie de l’adolescent, notamment familial. 

En revanche, il n’a pas été démontré que le cannabis 
pouvait être la cause unique de la schizophrénie. 

Justement, chers collègues, pour lutter contre ces maux, il 
s’agit non pas d’interdire et de punir, mais de prévenir et de 
guérir. Mieux, on ne pourra jamais efficacement prévenir et 
guérir qu’en levant le tabou et en cessant d’interdire pour 
encadrer et contrôler. 

La dangerosité du tabac et de l’alcool n’a pourtant pas 
induit leur interdiction ni leur pénalisation. On connaît les 
effets pervers de la prohibition de l’alcool aux États-Unis dans 
les années vingt. Les pouvoirs publics s’attellent aujourd’hui, 
avec raison bien sûr, à des campagnes de prévention proba-
blement plus utiles. Pourquoi ne pas faire de même avec le 
cannabis ? 

La guerre menée contre les drogues depuis quarante ans n’a 
réussi ni à limiter leur consommation ni à endiguer la crimi-
nalité liée à leur production et à leur commerce. Les inter-
pellations pour usage de cannabis atteignent le chiffre annuel 
de 122 439 et représentent 90 % des interpellations pour 
usage de stupéfiants. Leur nombre a été multiplié par cinq 
depuis le début des années quatre-vingt-dix. En dehors des 
affaires d’usage, les services de police et de gendarmerie ont 
effectué 15 302 interpellations pour usage-revente et trafic de 
cannabis ; 31 000 personnes ont été condamnées en 2012 à 
des peines inscrites au casier judiciaire pour consommation 
de cannabis. 

Le premier constat qui s’impose est celui du désastre du 
modèle répressif français. Notre police et notre justice n’ont- 
elles pas mieux à faire ? N’avons-nous donc aucun souci de 
l’usage des deniers publics ? Le niveau de prévalence du 
cannabis en France est parmi les plus élevés en Europe, 
avec le Danemark. Un collégien français sur dix a expéri-
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menté le cannabis, et si cette consommation ne touche que 
1,5 % des élèves en sixième, elle en touche un sur quatre en 
troisième. 

Pire, notre stratégie de prévention nationale et d’accompa-
gnement des usagers est quasi inexistante, faute de 
ressources ! Au Colorado, 33 millions d’euros du produit 
des taxes du cannabis légalisé ont été alloués aux écoles. 
« Nous sommes guidés par trois principes : éviter que la 
marijuana ne tombe entre les mains des enfants, des criminels 
et des autres États », a déclaré la directrice de l’administration 
fiscale de l’État du Colorado. N’y a-t-il donc pas lieu de 
s’inspirer d’une telle expérience ? 

Au sein de l’Union européenne, on rencontre trois sortes 
de législations : celles qui considèrent l’usage de cannabis 
comme une infraction pénale, celles qui le considèrent 
comme une infraction administrative, passible de sanctions 
administratives ; celles encore, et c’est le cas dans quinze pays 
membres de l’Union européenne, qui n’interdisent pas 
l’usage du cannabis en tant que tel, mais qui font de sa 
détention en petite quantité pour usage personnel une infrac-
tion pénale ou administrative. 

Aux Pays-Bas, la détention et la vente de cannabis ne sont 
pas légales, mais elles sont tolérées, sous certaines conditions. 
La Hollande n’a jamais légalisé la production du cannabis sur 
son territoire, et ne s’intéresse pas aux sources d’approvision-
nement des coffee shops, qui relèvent d’une réglementation 
nationale. On dénombre moins de 9 000 interpellations pour 
infractions relatives aux drogues douces en 2012 pour 
l’ensemble du pays, 18 300 pour l’ensemble des drogues, 
soit dix fois moins qu’en France. 

J’ajoute pour finir que la prévalence du cannabis est 
inférieure en Hollande à celle constatée chez nous : 13,7 % 
sur les douze derniers mois pour les 15-34 ans, contre 17,5 % 
en France, malgré une législation infiniment plus répressive 
et aucune tolérance pour la vente libre. 

La présente proposition de loi a pour objet d’autoriser 
l’usage et d’encadrer de manière très rigoureuse la vente au 
détail aux personnes majeures et l’usage de plantes de 
cannabis et de produits dérivés issus de cultures et de prati-
ques culturales contrôlées, dont les caractéristiques et la 
teneur en principe psychoactif – le tétrahydrocannabinol 
ou THC - seraient réglementées. 

Nous avons depuis peu plusieurs exemples de dépénalisa-
tion et de légalisation contrôlée du cannabis. 

L’Uruguay a adopté un ensemble de lois légalisant et 
réglementant les usages non médicaux du cannabis. Le 
modèle uruguayen repose sur un degré d’intervention 
gouvernementale plus élevé que les modèles commerciaux 
des États de Washington et du Colorado, aux États-Unis, 
et ce dans tout le circuit allant de la production à la vente. 
Les recettes liées au cannabis ont atteint, à la fin de 2014, 
570 millions d’euros au Colorado, selon une estimation. 

Le rapport de Terra Nova envisage quant à lui la légalisa-
tion du cannabis et la structuration d’un monopole public, 
avec les meilleures garanties en termes de contrôle de la 
prévalence et de protection des populations les plus vulnéra-
bles. Il faudra également assécher le marché noir de quelque 
100 000 personnes en baissant dans un premier temps le prix 
du gramme de cannabis légal, puis augmenter ce prix, 
comme pour le tabac, afin d’empêcher une progression de 
la prévalence. 

Cette légalisation constituerait une source de revenus 
fiscaux considérables, entre 1,7 milliard et 2 milliards 
d’euros, et entraînerait la création d’au moins 
13 000 emplois, hors ceux qui sont liés à la production, 
sans compter le coup porté aux réseaux de la drogue, à la 
criminalité qui leur est associée et à l’une des sources de 
financement du terrorisme. 

Cette proposition de loi est la première du genre à être 
déposée et débattue dans l’histoire parlementaire française. 

J’espère de tout cœur, chers collègues, que vous lui appor-
terez vos suffrages. Mais, quand bien même vous hésiteriez à 
le faire, l’examen de ce texte contribuera indéniablement à 
l’indispensable processus de sensibilisation de l’opinion 
publique et des responsables politiques à une question socié-
tale, sociale et sanitaire cruciale. 

Le débat est donc ouvert, publiquement et au plus haut 
niveau. Voilà qui est fort bien ! (Applaudissements sur les 
travées du groupe écologiste, ainsi que sur quelques travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean Desessard, rapporteur de la commission des affaires 

sociales. Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, 
mes chers collègues, je tiens tout d’abord à remercier la 
commission des affaires sociales de m’avoir confié le rôle 
de rapporteur sur un tel sujet. J’ai ainsi pu réaliser 
22 auditions, très intéressantes et ne reflétant effectivement 
pas les mêmes points de vue. 

Comme l’a expliqué ma collègue Esther Benbassa, le débat 
ne fait que s’engager. J’espère qu’il aura aujourd'hui une issue 
positive. Mais, quoi qu’il advienne, j’ai bien ressenti un 
souhait de voir ce sujet abordé et documenté par une infor-
mation complète. 

La France fait partie des plus gros consommateurs de 
cannabis en Europe. Avec 13,4 millions d’expérimentateurs, 
1,2 million d’usagers réguliers et 500 000 consommateurs 
quotidiens parmi la population âgée de 11 à 75 ans, ce 
produit s’est banalisé et son usage concerne désormais les 
milieux sociaux les plus divers. 

La question du statut légal du cannabis est aujourd’hui 
clairement posée dans la société et nous avons d’ailleurs eu 
des échanges très intéressants à ce sujet en commission. 

Les faits nous invitent en effet à nous abstraire de nos 
représentations courantes pour regarder la situation avec 
pragmatisme et nous interroger sur les changements néces-
saires. 

La disponibilité croissante de l’herbe de cannabis est en 
partie liée au développement de l’autoculture, le nombre de 
« cannabiculteurs » se situant entre 100 000 et 200 000, selon 
les estimations. Certes, la fourchette est large, mais on 
comprendra aisément que ces producteurs ne se déclarent 
pas ! 

La majeure partie du cannabis en circulation demeure 
toutefois issue du trafic international. Représentant les trois 
quarts du revenu du trafic de drogue, ce trafic s’est crimina-
lisé, en lien avec la grande délinquance. Des réseaux mafieux 
entretiennent une véritable économie parallèle, déstabilisant 
la vie de certaines cités. Avec un chiffre d’affaires estimé à 
832 millions d’euros à la fin des années deux mille, pour une 
quantité vendue évaluée à environ 200 tonnes, le cannabis 
draine des intérêts financiers considérables. 
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Dans ce domaine, notre pays a pourtant adopté, voilà plus 
de quarante ans, l’un des dispositifs répressifs les plus sévères 
en Europe : depuis la loi du 31 décembre 1970, l’usage de 
cannabis est pénalisé au même titre que l’usage de n’importe 
quel autre stupéfiant. 

M. Gilbert Barbier. C’est bien normal ! 

M. Jean Desessard, rapporteur. C’est tout le sujet de notre 
discussion, mon cher collègue ! 

Cet usage constitue un délit et tout contrevenant s’expose à 
une peine d’un an d’emprisonnement et de 3 750 euros 
d’amende. La détention est, quant à elle, punie de dix ans 
d’emprisonnement et d’une amende de 7,5 millions d’euros. 

En pratique, l’application de ces règles mobilise des 
ressources considérables, sans toutefois parvenir à juguler la 
consommation. C’est là qu’il faut s’interroger, monsieur 
Barbier ! Nous sommes le plus grand consommateur 
européen, bien que nous disposions du système le plus 
répressif : c’est tout de même paradoxal ! 

En l’espace de quarante ans, le nombre d’interpellations 
pour infraction à la législation sur les stupéfiants, ou ILS, a 
été multiplié par soixante. Ainsi, on dénombre environ 
135 000 interpellations en 2010, le cannabis étant 
concerné dans neuf cas sur dix. 

Cette explosion est à la source d’un contentieux de masse, 
conduisant périodiquement le ministère de la justice, dans ses 
circulaires de politique pénale, à recommander aux parquets 
de privilégier autant que possible les mesures alternatives aux 
poursuites. Sur 85 000 affaires d’usage orientées par les 
parquets, 62 %, soit 53 000, ont fait l’objet d’une procédure 
alternative en 2013. 

Les dépenses publiques imputables à la défense, à l’ordre 
public et à la sécurité ainsi qu’à l’action des douanes étaient 
estimées à 676 millions d’euros en 2010. Elles sont encore 
beaucoup plus élevées si l’on y inclut les ressources utilisées 
pour répondre à la délinquance indirectement liée à la 
consommation de drogues. 

La France est le pays européen où la proportion de 
personnes âgées de 15 à 34 ans qui déclarent avoir 
consommé du cannabis dans les douze derniers mois est la 
plus forte. Avec un niveau de 17,5 %, elle se situe devant la 
Pologne - 17,1 % - et la République tchèque - 16,1 %. 
Depuis le début des années deux mille, l’usage de cannabis 
s’est en effet stabilisé à des niveaux élevés, en particulier chez 
les jeunes. En 2011, 42 % des adolescents de 17 ans avaient 
déjà expérimenté le cannabis ! 

Or les risques sanitaires et sociaux liés à l’usage de cannabis 
sont indéniables. Ils apparaissent d’autant plus importants 
que l’initiation est précoce ou l’usage problématique en 
raison d’une forte dépendance. 

Comme le rappelle l’Institut national de la santé et de la 
recherche médicale, l’INSERM, dans une récente revue de la 
littérature scientifique, les troubles les plus fréquents sont 
d’ordre cognitif et moteur. Ils peuvent favoriser ou 
aggraver le décrochage scolaire, voire la désinsertion sociale. 
Dans des cas beaucoup plus rares, mais graves, la consom-
mation de cannabis peut favoriser la survenue de troubles 
psychotiques. Quant aux effets somatiques - pathologies 
respiratoires et vasculaires -, ils sont avérés chez les personnes 
qui en font un usage fréquent. 

L’INSERM indique toutefois que les risques restent faibles 
pour les consommations occasionnelles et que la dépendance 
engendrée par le cannabis demeure limitée : moins de 5 % 
d’usagers souffriraient d’addiction. C’est autant que les 
consommateurs d’alcool. 

Il semble effectivement que la dangerosité du cannabis 
doive être relativisée. 

Dans son rapport préparatoire au nouveau plan gouverne-
mental de lutte contre les drogues et les conduites addictives, 
le professeur Michel Reynaud souligne l’existence d’une 
discordance majeure entre la dangerosité des produits, telle 
qu’elle est évaluée par les experts scientifiques, et la percep-
tion que la population générale a de cette dangerosité. Il 
précise que « les experts nationaux et internationaux s’accor-
dent sur les éléments suivants : l’alcool est le produit le plus 
dangereux, entraînant des dommages sanitaires et sociaux 
majeurs ; puis viennent l’héroïne et la cocaïne ; puis le 
tabac, causant surtout des dommages sur la santé ; puis le 
cannabis, causant prioritairement des dommages sociétaux ». 
Pourtant, mes chers collègues, l’alcool est autorisé ! 

M. Gilbert Barbier. Alors, interdisons-le ! 
M. Jean Desessard, rapporteur. Vous seriez au moins 

cohérent si vous alliez jusque-là ! 
En termes de mortalité, l’INSERM souligne qu’il n’existe 

pas de décès par surdose de cannabis décrits dans la littéra-
ture. Le sur-risque engendré par l’usage de cannabis est 
principalement lié à la sécurité routière, notamment parce 
que cet usage démultiplie les effets de l’alcool. 

Toutefois, force est de constater une tendance vers des 
modes de consommation de plus en plus dommageables. 

La teneur moyenne en THC, le principe actif principal, a 
tendance à s’accroître depuis le début des années deux mille. 
Elle a doublé en dix ans pour la résine. Il semble en outre que 
le phénomène d’adultération du cannabis se développe : la 
résine est coupée avec des substances très diverses, comme la 
paraffine, la colle, le sable ou le henné, dont les effets sont 
plus ou moins toxiques. 

Autrement dit, le produit devient lui-même plus dangereux 
depuis quelques années. 

Face au décalage croissant entre le cadre légal et la réalité 
sociale, de nombreuses voix se sont élevées dans la période 
récente pour inviter à un changement d’approche. 

Je pense en particulier aux préconisations de la Commis-
sion mondiale pour la politique des drogues. 

En France, outre l’étude très médiatisée de la fondation 
Terra Nova, qui souligne les avantages économiques et finan-
ciers d’une régulation publique du marché du cannabis,… 

M. Gilbert Barbier. Des arguments bien scandaleux face aux 
impératifs de santé publique ! 

M. Jean Desessard, rapporteur. … un récent rapport 
d’information de l’Assemblée nationale reconnaît également 
la nécessité de changer de paradigme. Notre collègue députée 
socialiste Anne-Yvonne Le Dain y recommande de légaliser 
l’usage individuel de cannabis dans l’espace privé pour les 
personnes majeures et d’instituer une offre réglementée du 
produit sous le contrôle de l’État. 

L’opinion des Français eux-mêmes a évolué. Selon l’Obser-
vatoire français des drogues et toxicomanies, la part de nos 
concitoyens estimant que l’on pourrait autoriser l’usage de 
cannabis sous certaines conditions - seulement pour les 
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personnes majeures, en maintenant l’interdiction d’un usage 
avant de conduire - s’élève aujourd’hui à 60 %, contre 30 % 
en 2008. On constate donc une évolution de l’opinion. 

La proposition de loi qui nous réunit cet après-midi opte 
pour une stratégie de réduction des dommages à travers une 
régulation par l’État. Comme nous l’a indiqué son auteur, 
notre collègue Esther Benbassa, elle autorise la vente au détail 
dans le cadre d’un monopole de l’État, et l’usage, à des fins 
non thérapeutiques, de plantes de cannabis ou de produits du 
cannabis dont les caractéristiques seraient définies par décret. 

Ce texte prévoit un strict encadrement sanitaire, en parti-
culier l’interdiction de vente aux mineurs. Afin de renforcer 
la prévention des risques auprès des jeunes, le texte prévoit 
par ailleurs d’augmenter la fréquence des sessions d’informa-
tion délivrées en milieu scolaire sur les conséquences de la 
consommation de drogues sur la santé. 

J’insiste : il ne s’agit ni de libéraliser le cannabis – solution 
qui, de fait, ne changerait de fait pas grand-chose à la situa-
tion actuelle – ni de le dépénaliser. Il s’agit au contraire 
d’une légalisation contrôlée par l’État dont l’une des princi-
pales raisons d’être est de lutter contre les mafias et les trafics, 
et donc contre l’insécurité qui en découle. 

Certains, en commission, se sont demandé pourquoi ne 
pas dépénaliser : tout simplement parce que cela ne réglerait 
pas le problème numéro un, celui des mafias et de la sécurité 
dans les quartiers ! En dépénalisant, on autorise les gens à 
consommer, alors que le marché, la production et le trans-
port restent aux mains des mafias ! 

M. François Grosdidier. Qui se replient ensuite sur les 
drogues dures ! 

M. Jean Desessard, rapporteur. Vous allez dans mon sens : 
si tout se passe dans la clandestinité, le dealer n’hésitera pas à 
proposer d’autres substances. 

M. Gilbert Barbier. Y compris du cannabis ! 
M. Jean Desessard, rapporteur. En revanche, si le marché 

est contrôlé, il ne le fera pas. 
M. Gilbert Barbier. L’existence même d’un trafic de 

cigarettes démontre que vous avez tort ! 
M. Jean Desessard, rapporteur. La dépénalisation – nous en 

avons discuté en commission des affaires sociales – ne règle 
pas le problème des mafias ni celui de la sécurité. Seule la 
légalisation contrôlée, portée par cette proposition de loi, est 
à même de régler ce problème puisque la production et le 
transport seraient alors du ressort de l’État. Par ailleurs, si on 
légalise, on peut faire de la prévention, comme pour l’alcool 
ou le tabac aujourd’hui. 

Sortir le marché du cannabis de la clandestinité permettra, 
en outre, de mieux accompagner les usagers et d’encadrer la 
consommation. 

Je l’ai dit en commission, de l’ensemble des personnes avec 
lesquelles je me suis entretenu, ce sont les acteurs les plus 
étroitement en contact avec les usagers de cannabis qui 
accueillent le plus favorablement cette proposition de loi. 
La Fédération Addiction, par exemple, qui regroupe les 
professionnels du terrain, juge que la mise en place d’une 
politique de régulation, en limitant l’accès par une action sur 
les prix et les règles de publicité, serait « plus efficace qu’une 
action publique écartelée entre une prohibition théorique et 
un marché tout puissant » – j’insiste : il s’agit des mots de la 
Fédération Addiction, non ceux du rapporteur. Pourquoi 
parler d’une « prohibition théorique » ? Peut-être, chers collè-

gues, faudrait-il s’interroger sur le fait que la plus grande 
sévérité dans la répression ne nous empêche pas d’être 
confrontés aux mafias ni d’être les plus gros consommateurs 
de cannabis en Europe. C’est là qu’est le problème ! 

La proposition de loi me semble constituer une réponse 
équilibrée, au-delà de l’alternative stérile entre simple dépéna-
lisation, qui ne règle rien, et prohibition à tout prix, qui n’a 
pas réglé le problème jusqu’à maintenant. 

Je suis donc favorable à la proposition de loi présentée par 
Mme Esther Benbassa, mais je me dois, en tant que rappor-
teur, de vous donner l’avis de la commission. (Exclamations 
amusées sur les travées de l'UMP.) 

Mme Catherine Procaccia. Ah ! 
M. Henri de Raincourt. Tout de même ! 
M. Jean-Vincent Placé. Nous sommes de vrais démocrates ! 

(Sourires.) 
M. Jean Desessard, rapporteur. Mercredi dernier, les 

travaux menés par la commission des affaires sociales ont 
montré l’existence de divergences (Marques d’ironie amusée 
sur les travées de l'UMP.) sur les évolutions à apporter au 
système actuel. 

La commission n’a pas souhaité donner une suite favorable 
à la proposition de loi, certains de ses membres estimant la 
prévention préférable à la légalisation. Selon eux, cette 
dernière enverrait un mauvais signal à nos concitoyens, 
dans une société en manque de repères. 

M. Gérard Dériot. Voilà ! 
M. Jean Desessard, rapporteur. D’autres se félicitent de 

l’ouverture de ce débat et soulignent la difficulté de concilier 
enjeux d’ordre public et enjeux de santé publique. 

M. Jean-Pierre Godefroy. Tout à fait ! 
M. Jean Desessard, rapporteur. La piste d’une transforma-

tion de la peine d’usage de cannabis en une simple contra-
vention a été évoquée à plusieurs reprises, quand ce n’est pas 
la nécessité de traiter d’abord de ces questions au niveau 
international qui a été mise en avant. 

Les multiples arguments ainsi avancés témoignent à mon 
sens de la richesse de nos débats… 

Mme Catherine Procaccia. C’est gentil ! 
M. Jean Desessard, rapporteur. … sur une question qu’il 

est aujourd’hui permis d’aborder avec sérieux. 

Toutefois, chers collègues, il y a urgence, après quarante 
ans de lutte stérile ! 

Mme Catherine Procaccia. Justement !... 
M. Jean Desessard, rapporteur. Il y a urgence, parce que 

l’insécurité règne dans les quartiers, parce que les mafias se 
développent de plus en plus. Nous ne pouvons rester les bras 
ballants face à cette mafia organisée qui gangrène de multi-
ples quartiers. 

Il y a urgence, parce que la corruption est déjà là, comme 
on le voit avec la mise en cause ou même l’interpellation de 
douaniers et de policiers pour des affaires de cannabis. Certes, 
le phénomène n’est pas généralisable à l’ensemble des forces 
de police, mais le risque de corruption menace de prendre, 
dans les années qui viennent, une certaine acuité. 

Pour toutes ces raisons, il nous faudra bien, un jour 
prochain, prendre une décision pragmatique, en toute 
lucidité. 
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Je me félicite que le constat des limites de la politique 
actuelle soit globalement partagé et que nos échanges sur 
cette question multifactorielle, et donc complexe, aient pu 
s’engager sur des bases communes. 

La commission, dont je regrette la décision, n’est pas 
favorable à l’adoption de cette proposition de loi. (Applau-
dissements sur les travées du groupe écologiste, ainsi que sur 
certaines travées du groupe socialiste, du groupe CRC et de 
l’UDI-UC.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Alain Milon, président de la commission des affaires 
sociales. Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, 
monsieur le rapporteur, mes chers collègues, longtemps, 
l’image du cannabis et de ses produits dérivés a été celle 
d’une drogue « douce », récréative, sans danger pour la santé. 

Les nombreux travaux scientifiques menés au cours des 
dernières années ont cependant mis en lumière une tout 
autre réalité. Je souhaite revenir quelques instants sur ces 
risques sanitaires bien réels, en rappelant simplement l’état 
des connaissances médicales sur la nocivité du cannabis pour 
les personnes les plus fragiles. 

Les dommages se traduisent essentiellement par des 
troubles cognitifs et psychiatriques dont la sévérité varie 
selon les quantités consommées, l’âge d’exposition et les 
vulnérabilités particulières de chaque individu. 

À cet égard, la jeunesse constitue une période particulière-
ment critique. Le processus de maturation cérébrale, lequel 
« bat son plein » à l’adolescence et se poursuit au-delà, permet 
au jeune d’acquérir les compétences physiques et intellec-
tuelles qui lui seront indispensables dans sa vie d’adulte. 
Or le THC, principe actif principal du cannabis, interagit 
avec ce développement, ce qui peut conduire à des anomalies 
de la substance grise et de la substance blanche, c’est-à-dire 
du système cérébral et neurologique. 

Si des troubles de l’attention et de la mémoire peuvent 
survenir dans les six heures suivant une prise unique, ils sont 
d’autant plus importants que la consommation a débuté 
précocement. Or la première expérimentation de l’usage de 
cannabis se fait de plus en plus précocement. 

Lorsqu’elles s’accompagnent d’un syndrome « amotiva-
tionnel » – désintérêt, manque d’engagement –, ces diffi-
cultés sont susceptibles, en cas de consommation régulière, 
de causer ou d’aggraver le décrochage scolaire, voire la désin-
sertion sociale. 

Les conséquences sont graves lorsque ces troubles sont à 
l’origine d’accidents de la voie publique. Je le rappelle, mais 
vous le savez tous, l’usage conjoint de cannabis et d’alcool 
multiplie par 14 le risque de se rendre responsable d’un 
accident mortel de la route ! 

En ce qui concerne les effets du cannabis sur le psychisme, 
le risque de survenue d’états d’angoisse aiguë est avéré. Une 
constatation clinique fréquente est celle de symptômes 
psychotiques tels que des idées de persécution ou d’hostilité 
de l’entourage, voire des sensations de dépersonnalisation, et, 
plus rarement, des hallucinations. Une étude portant sur des 
étudiants indique que ces effets sont plus importants lorsque 
les sujets présentent une vulnérabilité particulière à la 
psychose. 

Les liens entre le cannabis et la schizophrénie, quant à eux, 
ont longtemps été controversés. Une première étude, célèbre, 
réalisée en 1987 par Andreasson sur une large population de 
conscrits suédois établissait un lien statistique entre exposi-
tion au cannabis et risque ultérieur de schizophrénie. 

Cette étude a été critiquée pour ses biais. Des travaux 
épidémiologiques ultérieurs ont néanmoins permis d’affiner 
les résultats. Il en résulte que l’augmentation du risque de 
troubles psychotiques dépend de nombreux facteurs et que, 
au total, le cannabis pourrait révéler, ou aggraver, une schizo-
phrénie latente. 

Enfin, comme pour le tabac et l’alcool, la plupart des 
conséquences somatiques surviennent généralement plusieurs 
dizaines d’années après le début d’une consommation 
régulière. Les effets carcinogènes induits par le cannabis 
sont indépendants de ceux qui sont liés au tabac. Plusieurs 
études récentes ont en outre montré que la consommation de 
cannabis pouvait favoriser la survenue d’infarctus du 
myocarde. Elle peut aussi être à l’origine d’accidents vascu-
laires cérébraux, ou AVC, par angiopathie cérébrale. 

Enfin, il faut souligner que l’appétence des usagers pour des 
produits de plus en plus dosés en THC, ainsi que l’émer-
gence de cannabinoïdes synthétiques n’augurent rien de bon 
quant à l’évolution de la dangerosité, bien au contraire. 

Voici, en quelques mots, monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, les éléments en notre 
possession sur l’impact sanitaire de la consommation de 
cannabis. 

Dès lors, faut-il revoir le régime légal et pénal applicable, en 
France, à l’usage du cannabis ? Cette question a suscité de 
riches débats en commission, comme l’a souligné notre 
rapporteur. Je tiens d’ailleurs à remercier Jean Desessard 
pour la très grande qualité de son rapport : son travail, à la 
fois documenté, précis et objectif, a suscité un vif intérêt et 
permis à chacun d’entre nous de faire avancer ses réflexions à 
partir du constat largement partagé des limites du cadre 
actuel. 

De solides arguments ont été avancés de part et d’autre sur 
une question difficile, qui n’appelle pas de réponse totale-
ment évidente, en témoigne la diversité des législations natio-
nales. Un assouplissement du cadre légal – certains l’ont 
souligné – paraîtrait contradictoire avec le message de 
prévention et rendrait tout retour en arrière particulièrement 
difficile. Mais il est vrai aussi que la réponse pénale actuelle 
conduit à des impasses. 

Notre collègue Laurence Cohen, ancienne rapporteur des 
crédits de ce qui était à l’époque la mission interministérielle 
de lutte contre la drogue et la toxicomanie, la MILDT, nous 
a rappelé son travail avec les fédérations d’addictologie. Vous 
l’avez dit, les professionnels du terrain appellent de leurs 
vœux un grand débat public sur la question des drogues, 
laquelle reste trop souvent traitée de manière superficielle, 
sous l’angle du sensationnel. Il semble en effet que la crimi-
nalisation des usagers fasse obstacle à l’accès aux soins et à la 
prévention. 

Je tiens également à saluer, pour sa contribution avisée, 
Gilbert Barbier, l’actuel rapporteur pour avis des crédits de la 
mission interministérielle de lutte contre les drogues et les 
conduites addictives, la MILDECA. Dans le prolongement 
de son excellent rapport d’information de 2011 sur la 
question des toxicomanies, notre collègue a pointé la néces-
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sité de changer de système et d’approfondir la démarche de 
sensibilisation des jeunes et de leurs familles aux dangers 
encourus. 

Au terme d’une discussion nourrie, la commission des 
affaires sociales n’a pas approuvé le dispositif proposé par 
notre collègue Esther Benbassa. Elle n’en reconnaît pas 
moins le besoin d’une stratégie cohérente, madame la secré-
taire d’État, à l’égard d’un produit dont la consommation est 
loin d’être anodine, notamment pour les jeunes. 

Je ferai une dernière remarque. M. le rapporteur justifie 
cette proposition de loi en invoquant la légalisation ancienne 
du tabac et de l’alcool. Je rappelle d’abord que la consom-
mation d’alcool, traditionnelle en France et dans toute 
l’Europe, n’a jamais fait l’objet, à l’origine, d’une légalisation. 

Quant au tabac, ceux qui l’ont légalisé n’en connaissaient 
pas les dangers. 

Mme Catherine Procaccia. C’est vrai ! 
M. Alain Milon, président de la commission des affaires 

sociales. Ils considéraient que cette substance était sans 
danger pour la santé. 

À cet égard, je voudrais rappeler quelques chiffres figurant 
dans le projet de loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2015 que nous avons voté en automne dernier. 

Certes, la légalisation du cannabis pourrait rapporter 
jusqu’à 1,5 milliard d’euros à l’État. Le tabac, lui, rapporte 
11 milliards d’euros. Mais, dans le même temps, chaque 
année, il est responsable de 73 000 décès (M. Jean-Pierre 
Godefroy acquiesce.), de 20 milliards d’euros de dépenses de 
santé, soit 9 milliards d’euros de plus que les recettes,… 

M. Gilbert Barbier. Tout à fait ! 
M. Alain Milon, président de la commission des affaires 

sociales. … et les économistes estiment que son coût global 
pour l’économie française s’élève à 47 milliards d’euros ! 

Ce sont des chiffres considérables qu’il faut sans cesse avoir 
en tête. Légaliser une drogue parce que l’on ne voit pas 
d’autre moyen de lutter contre et parce que cela pourrait 
rapporter de l’argent ne me semble pas être une bonne 
solution ! 

À titre personnel, je voterai contre cette proposition de loi, 
même si je concède qu’il est juste et important d’avoir 
soulevé le problème. 

Mes chers collègues, n’allons pas adopter un texte auquel 
peut-être, dans quelques années, nous regretterons d’avoir 
apporté nos suffrages, si nous sommes encore en vie… 

M. Jean Desessard, rapporteur. À condition de ne pas 
fumer trop de cannabis ! (Sourires.) 

M. Gilbert Barbier. Pour ma part, je ne fume pas ! 
(Nouveaux sourires.) 

M. Alain Milon, président de la commission des affaires 
sociales. Avec le groupe UMP, je voterai donc contre ce 
texte, tout en reconnaissant qu’il fallait soulever le 
problème et que d’autres solutions doivent être trouvées. 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP. – Mme Corinne 
Bouchoux et M. Gilbert Barbier applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Pascale Boistard, secrétaire d'État auprès de la ministre 

des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, chargée 
des droits des femmes. Monsieur le président, monsieur le 
président de la commission, monsieur le rapporteur, 

mesdames, messieurs les sénateurs, la consommation de 
substances psychoactives, si elle est présentée comme cultu-
relle, signe d’émancipation, usage récréatif, est particulière en 
ce sens qu’elle génère une dépendance chez les consomma-
teurs, vous l’avez tous souligné. 

Chaque substance a ses propres caractéristiques, qu’il 
s’agisse de la vitesse d’entrée dans la dépendance ou des 
conséquences directes de la consommation sur les comporte-
ments, notamment. 

Néanmoins, nul ne peut ignorer les conséquences sanitaires 
dramatiques des conduites addictives, en particulier de la 
consommation de drogue. Les consommations de drogues 
évoluent, et nous sommes confrontés de plus en plus aux 
polyconsommations. 

Le cannabis est de loin la substance illicite la plus 
consommée, dix fois plus que la cocaïne ou l’ecstasy. Les 
substances psychoactives les plus consommées en France 
restent toutefois le tabac et l’alcool. 

Est-il encore nécessaire de rappeler à cette tribune les 
nombreuses maladies chroniques générées par ces comporte-
ments : cancers, maladies cardio-vasculaires et respiratoires, 
maladies du foie, maladies neurologiques, troubles psychia-
triques ? N’oublions pas les conséquences que peut avoir 
l’injection de drogues intraveineuses, notamment la transmis-
sion de virus tels que le VIH, le virus de l’immunodéficience 
humaine, et les hépatites. 

Nous sommes réunis cet après-midi pour examiner la 
proposition de la loi, déposée par le groupe écologiste, 
visant à autoriser un usage contrôlé du cannabis. 

Ce texte part d’un constat que nous partageons : le véritable 
problème de santé publique que représente cette consomma-
tion de cannabis. Les chiffres évoqués à l’appui de ce texte, 
nous les connaissons tous : le cannabis est la substance 
psychoactive la plus utilisée par les Français entre 11 et 
75 ans. Quelque 13,8 millions de Français ont expérimenté 
le produit, et 1,2 million en consomment au moins dix fois 
par mois. 

Mais c’est le niveau de consommation de cannabis chez les 
jeunes qui place la France aux premiers rangs des pays 
d’Europe : parmi les jeunes de 17 ans, plus de 40 % ont 
expérimenté le cannabis, et 6,5 % en font un usage régulier et 
une consommation problématique. 

Aucun expert, aucun addictologue ne nie ce que confir-
ment les dernières études scientifiques : la consommation de 
cannabis est nocive, en particulier chez les jeunes. Les liens 
entre consommation précoce de cannabis et risques de 
troubles psychotiques sont désormais largement documentés. 

Face à cet enjeu de santé publique, nous poursuivons tous 
les mêmes objectifs : réduire les risques et prévenir le plus tôt 
possible l’entrée dans la consommation. Mais il s’agit égale-
ment de lutter contre les trafics en s’attaquant aux réseaux 
criminels qui se cachent derrière le petit trafic. C’est un enjeu 
à part entière qui est indissociable de la politique de préven-
tion. 

Le Gouvernement s’est saisi de ce sujet. Le plan gouverne-
mental de lutte contre la drogue et les conduites addictives 
2013-2017, lancé par le Premier ministre en septembre 2013, 
comporte des mesures fortes. 
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Ce plan, mis en œuvre par la MILDECA avec tous les 
départements ministériels, mobilise l’ensemble des leviers : la 
prévention, la prise en charge conjointe tant sanitaire que 
sociale, le développement de la recherche multidisciplinaire, 
mais aussi la lutte contre les trafics. 

Je veux citer : la priorisation d’actions de prévention et 
d’information en direction des jeunes et de leurs parents ; le 
renforcement des partenariats entre les professionnels au 
contact des jeunes – enseignants et personnels de la protec-
tion judiciaire de la jeunesse – et les consultations « jeunes 
consommateurs » ; la prise en charge des jeunes consomma-
teurs les plus en difficulté dans le cadre des structures de 
recours spécialisées, avec en particulier le déploiement de 
l’approche thérapeutique familiale dite « MDFT » ; l’encou-
ragement des recherches sur les motivations et les pratiques 
sociales de consommation de cannabis chez les jeunes. 

S’agissant maintenant de la lutte contre le trafic, je citerai 
l’intensification de la lutte contre l’implication des mineurs 
dans le trafic, tant sur le plan de la prévention que sur celui 
de la réponse pénale ; le renforcement du partenariat entre les 
forces de sécurité et les établissements scolaires pour mieux 
lutter contre le trafic aux abords de ces derniers ; la mise en 
place d’une surveillance particulière sur les canaux d’accès à la 
cannabiculture – magasins spécialisés, sites internet, fret 
postal et express ; la mobilisation de l’ensemble des acteurs, 
forces de sécurité, élus locaux et citoyens afin de lutter contre 
les effets déstabilisateurs du trafic local ; la poursuite de 
l’effort en matière de saisie du patrimoine des trafiquants, 
dans l’objectif de les priver du produit de leurs trafics. 

La mise en œuvre de ce plan s’appuie notamment sur les 
professionnels de santé et les travailleurs sociaux qui œuvrent 
dans le champ des addictions. 

Ce sont ces mesures, ces actions qui doivent nous 
permettre de lutter plus fortement encore contre ce fléau 
et, demain, de mieux protéger la jeunesse de notre pays. 

Madame Benbassa, vous préconisez que la vente de 
cannabis à des fins non thérapeutiques, pour ne pas dire 
« récréatives », soit contrôlée par l’État : elle serait assurée 
par des débitants, comme c’est le cas pour le tabac, mais la 
publicité et la vente aux mineurs seraient interdites. 

Cela étant rappelé, les solutions que vous proposez peuvent 
avoir des effets contre-productifs par rapport aux objectifs, 
que nous partageons. 

Tout d’abord, alors que nous luttons résolument contre les 
additifs, banaliser la consommation de cannabis nous semble 
inopportun, voire dangereux. Ne prenons pas le risque 
qu’une libéralisation de l’usage de cannabis n’entraîne une 
hausse de la consommation de ce produit. 

M. Jean Desessard, rapporteur. Mais non ! 
Mme Pascale Boistard, secrétaire d'État. Ensuite, toute 

tentative de dépénalisation ou de légalisation est susceptible 
de se heurter à des stratégies d’adaptation des organisations 
criminelles : baisse des prix, diversification vers de nouvelles 
drogues, augmentation de la concentration du principe 
actif… 

Une légalisation ou une dépénalisation de l’usage de 
cannabis entraîneraient-elles une réduction du niveau des 
trafics ? C’est méconnaître les motivations du crime 
organisé, dont le but est le profit, sans considération pour 
le statut juridique des produits. La contrebande de cigarettes, 
produit légal dont le trafic génère plusieurs milliards d’euros 

par an, est là pour l’attester. Les filières régulées par la 
puissance publique via des normes et des taxes peuvent 
aussi générer leur propre criminalité. 

Le statut de produit légal ou illicite ne peut donc à lui seul 
expliquer ou empêcher l’existence de trafics sur cette 
marchandise. 

Mme Esther Benbassa. J’ai compris ! 

Mme Pascale Boistard, secrétaire d'État. Des initiatives 
récentes de légalisation à l’étranger ont visé à changer de 
stratégie dans la lutte contre certaines drogues et à libéraliser 
l’usage du cannabis. 

Ainsi, l’Uruguay a été le premier pays au monde à mettre 
en place un monopole d’État sur tout le processus, de la 
production jusqu’à la consommation de cannabis. De 
même, les États de Washington et du Colorado ont 
procédé à une légalisation du cannabis pour usage récréatif. 

Ces expériences, qui mériteront d’être resituées dans le 
contexte de chaque État, sont trop récentes pour permettre 
d’en mesurer les conséquences, mais elles sont dans le débat. 

En 2016, la session spéciale de l’Assemblée générale des 
Nations unies dédiée à la question des politiques en matière 
de drogues constituera une occasion de débattre au plus haut 
niveau sur ces questions. La MILDECA est chargée de la 
coordination pour la France. Ce sera donc l’occasion d’une 
discussion ouverte à partir des expériences étrangères. 

Aujourd’hui, deux questions doivent animer nos débats : 
d’une part, la prévention des conduites addictives et, d’autre 
part, la lutte contre les réseaux criminels. C’est le choix du 
Gouvernement. 

Il convient de faire de la prévention des conduites addic-
tives un axe prioritaire de la politique publique, comme l’est 
celui de la sécurité routière. Il s’agit de promouvoir des 
programmes de prévention évalués, sur le long terme, en 
direction des jeunes, en misant sur le développement des 
compétences psychosociales et sur les capacités de résistance 
aux pairs. 

La France dispose en effet d’atouts importants dans l’orga-
nisation de la prise en charge des comportements addictifs. 

Chaque personne concernée par une conduite addictive, 
quel que soit son âge, quelle que soit son addiction, peut 
bénéficier d’une réponse accessible et adaptée (Mme Esther 
Benbassa s’exclame.) : médecins généralistes et soins spécialisés 
pour les usagers de substances psychoactives dans les centres 
de soins, d’accompagnement et de prévention en addicto-
logie, les CSAPA ; consultations « jeunes consommateurs » 
– ceux-ci sont d’ailleurs actuellement la cible, avec leurs 
parents, d’une importante campagne d’information ; 
centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des 
risques pour usagers de drogues, les CAARUD ; et enfin, 
bientôt, salles de consommation à moindre risque. 

Est-il opportun de dire que, au fond, le cannabis, ce n’est 
pas si grave que cela ? Le cannabis a un impact sur la santé, 
évidemment moins important que celui d’autres drogues. 
Mais, en plus des effets que j’ai déjà mentionnés, notamment 
chez les jeunes, l’usage de cannabis augmente les risques de 
décrochage scolaire et d’accidents de la route, d’autant plus 
s’il est associé à l’alcool. 
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Cela suffit à justifier la politique que nous menons pour 
mettre en œuvre des actions et des programmes de réduction 
des risques. Mesdames, messieurs les sénateurs, nous avons 
besoin de stabilité et de cohérence. Maintenons le droit tel 
qu’il est. 

Comme vous l’aurez compris, mesdames et messieurs les 
sénateurs, le Gouvernement n’est pas favorable à l’adoption 
de cette proposition de loi. (Applaudissements sur certaines 
travées du groupe socialiste.) 

Mme Esther Benbassa. Voilà le véritable laxisme ! 
M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, mes chers collègues, le débat suscité par la 
proposition de loi du groupe écologiste est un débat de 
société dont les enjeux de santé publique sont majeurs. 

Rapporteur pour avis, de 2011 à 2013, des crédits de la 
MILDT, la Mission interministérielle de lutte contre la 
drogue et la toxicomanie, aujourd’hui rebaptisée 
« MILDECA », j’ai pu constater l’inefficacité de la politique 
de guerre contre les drogues. Élue de terrain, j’ai été et suis 
témoin, comme beaucoup d’entre vous, des dégâts 
occasionnés par la drogue dans un certain nombre de 
quartiers : escalade de la violence, trafics, réseaux qui 
dictent leur loi… 

Ces constatations ont abouti à l’élaboration, en 
juillet 2012, d’une charte intitulée « Pour une autre politique 
des addictions » reposant sur quatre piliers : prévention, 
réduction des risques, soins et réduction de l’offre de 
drogues. Signée par près de deux mille personnes, elle a 
permis de formaliser, entre les principales fédérations et 
associations d’addictologie, une base commune de 
diagnostic, d’état des lieux et de recommandations, aboutis-
sant à un consensus sur la dépénalisation de l’usage des 
drogues. 

Pour les signataires, il faut en finir avec les dérives sécuri-
taires et avec une prévention lacunaire, donc inefficace. 

Cette proposition de loi répond-elle à ces constatations ? 
Est-il juste de se focaliser sur le cannabis quand nombre 
d’autres addictions à des substances, légales ou illégales, 
font tout autant, si ce n’est plus de ravages?  

J’aurais préféré que l’on aborde la question des addictions 
de manière plus globale. Mais nous ne nions évidemment pas 
le problème. Je citerai à cet égard les chiffres de l’Observa-
toire français des drogues et toxicomanies, l’OFDT : en 
2010, entre 1 et 2 millions de Français consommaient 
régulièrement du cannabis. La consommation de cannabis, 
notamment chez les adolescents et les jeunes adultes, est donc 
un véritable problème de santé publique. 

À la suite de M. le rapporteur, nous pouvons relever un 
paradoxe : alors que nous avons l’une des législations 
européennes les plus répressives en la matière, la France est 
le pays d’Europe où la consommation des personnes âgées de 
15 à 24 ans est l’une des plus élevées. 

Selon la MILDT, 41,5 % des jeunes de 17 ans et 32,8 % 
des adultes de 18 à 64 ans ont expérimenté le cannabis, ce 
qui situe la France derrière le Danemark et devant les Pays- 
Bas. 

Les fumeurs réguliers de cannabis représentent 6,5 % des 
jeunes et 2,1 % des adultes. 

La consommation de substance par les jeunes s’inscrit dans 
une démarche d’expérimentation et de socialisation. Cepen-
dant, cette situation les expose à une consommation sauvage, 
qui touche les écoles et les quartiers et met les adolescents en 
relation directe avec les réseaux criminels. 

Depuis la loi du 31 décembre 1970, donc depuis plus de 
quarante ans, la seule politique publique a été la surenchère 
répressive, qui n’a contribué ni à la diminution du nombre de 
consommateurs ni à celle des trafics, tout en encombrant les 
tribunaux et les prisons. 

Je rappelle que, selon l’article L. 3421-1 du code de la santé 
publique, « l’usage illicite de l’une des substances ou plantes 
classées comme stupéfiants est puni d’un an d’emprisonne-
ment et de 3 750 euros d’amende ». L’usage est donc consi-
déré comme un délit, alors même que, dans certains pays où 
le cannabis est autorisé, le nombre de consommateurs est 
moins important qu’en France. 

La pénalisation de l’usage de stupéfiants est une politique 
répressive qui se veut rassurante mais, dans les faits, elle ne 
traite pas le problème, en plus de coûter cher : un milliard 
d’euros par an. Pire, la criminalisation de l’usage fait obstacle 
à la protection de la santé, en rendant plus difficile l’accès aux 
services de prévention et de soins, et en accroissant les prises 
de risque par la clandestinité qu’elle impose. 

M. Jean Desessard, rapporteur. Absolument ! 
Mme Laurence Cohen. Il est temps de modifier ces dispo-

sitions, qui ne correspondent plus aux réalités du terrain. 

Pour ma part, après le travail que j’ai pu mener auprès des 
professionnels, je suis convaincue de la nécessité d’une 
politique de réduction des risques. On le voit, en effet, les 
gouvernements successifs n’ont pas réussi à faire diminuer la 
consommation ni davantage à enrayer le développement de 
l’économie alternative mafieuse engendrée par la production 
et la vente illégales. 

Les quartiers sont gangrénés par ce phénomène, qui 
constitue, pour les organisateurs et les intermédiaires, une 
source de revenus extrêmement importante. Tout un réseau 
est en place qui met à mal le mieux vivre ensemble, la 
sécurité, la tranquillité. Les maires sont particulièrement 
impuissants ; ils sont laissés bien seuls. Il faut donc agir au 
plus vite : bon nombre de règlements de compte qui défraient 
la chronique sont liés à ces trafics. 

Les pays qui se sont livrés à une véritable guerre contre la 
drogue, comme les États-Unis, en reviennent désormais. 
Quant à la France, les politiques de prévention, fragmentées, 
sans continuité, focalisées sur l’information et sur les 
produits, n’ont pas réussi à modifier les comportements. Il 
faut donc s’attaquer prioritairement à la mise en œuvre d’un 
véritable programme national de prévention. 

Nous partageons le constat du groupe écologiste sur les 
enjeux de santé publique posés par cette question et sur 
l’inefficacité d’une législation répressive. Nous sommes 
favorables aux actions d’information et de prévention en 
direction du public, notamment dans les établissements 
scolaires. 

Encore faut-il s’en donner les moyens : cesser de réduire les 
crédits de prévention des agences régionales de santé, ou 
ARS ; financer les associations qui militent en faveur de la 
prévention à la hauteur des actions à mener ; redonner des 
moyens humains et financiers à la Mission interministérielle 
de lutte contre les drogues et les conduites addictives. Qu’il 
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me soit permis, à cette occasion, de dénoncer une nouvelle 
fois la réduction du budget de la MILDECA pour 2015, 
réduction qui s’inscrit, hélas, dans la droite ligne de l’affai-
blissement des crédits de la mission interministérielle. 

Avec cette proposition de loi, le groupe écologiste pose 
donc les termes du débat, mais il apporte une réponse – la 
légalisation – qui est loin de faire l’unanimité. 

Je voudrais d’ailleurs revenir, brièvement, compte tenu du 
temps qui m’est imparti, sur la définition de la légalisation et 
de la dépénalisation. 

M. Gilbert Barbier. Très bien ! 
Mme Laurence Cohen. Il semble extrêmement prématuré 

de parler de « légalisation ». Légaliser, en effet, c’est donner 
un cadre légal à un produit ou à un acte qui n’en avaient pas. 

M. Jean Desessard, rapporteur. Oui ! 
Mme Laurence Cohen. Cela implique donc de substituer à 

la prohibition un système de contrôle par l’État, de la 
production jusqu’à la vente. 

Sachant que, en France, le débat sur ce sujet est tronqué et 
que nous ne parvenons pas à élaborer une réflexion de fond 
qui échappe au sensationnel et aux faits divers, la légalisation 
est-elle vraiment la bonne réponse ? 

En accord avec les signataires de la charte précédemment 
évoquée, le groupe CRC estime qu’il faudrait plutôt dépéna-
liser l’usage du cannabis, ce qui revient à supprimer la 
sanction pénale attachée à un comportement individuel, en 
l’espèce l’usage, la possession ou la détention pour usage 
personnel de ce produit. 

Dépénaliser, c’est renoncer à punir pénalement l’acte de 
consommer des stupéfiants. Contrairement à la légalisation, 
elle implique le maintien de l’interdit. 

Je me permettrai de citer à ce titre l’exemple du Portugal. 
Depuis près de quinze ans, ce pays mène une politique de 
dépénalisation : l’achat, la détention et l’usage de stupéfiants 
pour une consommation individuelle ont ainsi été décrimi-
nalisés. Les résultats sont très probants, et montrent une 
réelle diminution des consommations ! 

En tout état de cause, je suis convaincue qu’il faut faire 
appel à l’intelligence collective, partager l’information sur le 
bilan, les risques et les échecs des politiques répressives. Il faut 
poursuivre le travail pluridisciplinaire et complémentaire 
entre professionnels de santé, sociologues, magistrats, 
policiers, élus, citoyens et usagers de drogues, afin 
d’aboutir à un grand débat public renseigné. 

Dès lors, pour notre part, nous nous abstiendrons sur cette 
proposition de loi qui, certes, va dans le bon sens en ce 
qu’elle cherche à modifier la règlementation de l’usage du 
cannabis, mais ne dote pas la France des bons outils, qui 
demeurent, pour nous, la dépénalisation et la réduction des 
risques. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC. –  
Mme Corinne Bouchoux et M. Gilbert Barbier applaudissent 

également.) 
M. le président. La parole est à M. Gilbert Barbier. 
M. Gilbert Barbier. Monsieur le président, madame la secré-

taire d’État, monsieur le président de la commission des lois, 
mes chers collègues, au moment d’aborder cette proposition 
de loi, je voudrais avant tout, pour faire écho aux propos de 
M. le rapporteur, faire part de mon étonnement devant la 
proposition d’un club de réflexion honorablement connu, 

qui suggère de légaliser l’usage du cannabis en France pour 
récolter une nouvelle recette fiscale de 1,5 milliard d’euros, 
somme qui serait affectée à la prévention. 

M. Jean Desessard, rapporteur. C’est Terra Nova ! 
M. Gilbert Barbier. Comme si, depuis la vignette auto de 

Paul Ramadier, le fléchage des taxes était crédible et respecté ! 
(Sourires.) 

Mme Nicole Bricq. C’est vrai ! 
M. Gilbert Barbier. Le texte qui nous est présenté 

aujourd’hui apparaît comme un « bruit de fond » récurrent, 
qui avait déclenché, en 2011, la création d’une mission 
d’information commune aux deux assemblées sur les toxico-
manies, dont j’avais eu l’honneur d’être le rapporteur avec 
Françoise Branget. 

Peu d’éléments ont évolué depuis, si ce n’est que des études 
étrangères – M. le président de la commission des affaires 
sociales l’a souligné – démontrent d’une manière irréfutable 
l’extrême dangerosité du cannabis, notamment chez les 
jeunes. Je dois d’ailleurs saluer l’honnêteté intellectuelle de 
M. le rapporteur ; bien que cosignataire de la proposition de 
loi, il confirme d’une manière dépourvue de toute ambiguïté 
la nocivité de cette drogue illicite. 

Ce point ne fait plus débat ; les effets psychotropes du 
cannabis fortement dosé en principe actif, comme il est 
possible de s’en procurer, y compris sur internet, ne font 
que conforter la nécessité d’avoir un discours clair sur les 
risques en matière de santé publique, de santé physique, de 
santé psychique et d’insertion sociale. 

Il serait d’ailleurs souhaitable que notre pays, notamment 
parce qu’il est l’un des plus touchés par le phénomène, mène 
une enquête épidémiologique d’envergure sur ce fait de 
société. 

Alors que la dangerosité du cannabis est reconnue, je 
trouve pour le moins surprenant que l’on veuille en autoriser 
la consommation. Cela n’aurait pour effet, au vu de l’incon-
sistance des avantages allégués, que de rendre illisible et 
incohérente toute la politique menée en matière de lutte 
contre les drogues et la toxicomanie. 

Il me paraît également important de revenir sur les 
approximations sémantiques – constatées notamment lors 
de nos discussions en commission – à partir desquelles les 
auteurs de la proposition de loi construisent leur argumenta-
tion. Il serait, selon eux, moins question de « dépénaliser » 
que de « légaliser ». Or dépénaliser signifie supprimer les 
sanctions pénales actuellement en vigueur, ce qui revient à 
lever l’interdit pesant sur cette consommation. 

M. Jean Desessard, rapporteur. Oui ! 
M. Gilbert Barbier. Dans notre tradition juridique libérale, 

ce qui n’est pas interdit est permis, et ce qui est permis est 
légal. Dépénalisation et légalisation se rejoignent donc. Il ne 
pourrait en être autrement que s’il était proposé de remplacer 
les sanctions pénales, c’est-à-dire criminelles, délictuelles ou 
contraventionnelles, par d’autres sanctions, administratives, 
par exemple, ce qui n’est pas le cas ici. 

Dépénaliser ou légaliser nécessiterait à tout le moins la 
construction d’un système juridique ad hoc : définition 
juridique des drogues concernées, précision des conditions 
de consommation admises, lieux de vente, approvisionne-
ment, prix, modalités de contrôle, notamment ; toute une 
série de contraintes à la marge desquelles les trafics que l’on 
prétend asphyxier se reconstruiraient sans grande difficulté. 
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J’ajoute que le texte présenté renvoie le tout à des décrets, 
sans aucun encadrement législatif. Cela est difficilement 
acceptable pour un sujet aussi sensible. 

Nous sommes de fait dans un débat de fond sur la société 
que nous voulons. L’objectif d’une société sans drogues 
– commun à l’ensemble des pays européens – est-il irréaliste, 
fantasmatique ou encore infantilisant au regard de l’existant, 
au regard des politiques de réduction des risques, qu’ils soient 
somatiques ou sociétaux ? 

À ce jour, aucun pays européen n’a renoncé à construire 
une société sans drogues. Il est d’ailleurs possible de mener 
cette politique de réduction des risques sans pour autant 
renier cet idéal. Il n’est pas concevable de risquer la démission 
de l’État et du corps social devant les dangers que représente 
la drogue. 

L’usage du cannabis, comme d’autres drogues, doit rester 
une transgression. 

Alors, plutôt que dépénaliser ou légaliser – vous l’aurez 
compris, c’est pour moi la même chose –, je pense qu’il 
serait préférable de moduler l’échelle des peines. Certes, la 
modulation existe déjà : rappel à la loi, injonction thérapeu-
tique, amende ou peine d’emprisonnement, sont prévus par 
le code pénal. Mais la réponse pénale, nous le voyons bien, 
est inefficace et inapplicable, parce qu’inadaptée aux réalités 
quotidiennes de la consommation de drogues illicites. 

Si le nombre d’interpellations a connu une croissance 
spectaculaire, il n’en reste pas moins faible au regard du 
nombre de consommateurs réguliers ou occasionnels. 

Par ailleurs, les études le montrent bien, les interpellations 
épargnent des catégories entières de consommateurs, notam-
ment les plus jeunes, ce que j’avais déjà dénoncé dans mon 
rapport d’information. 

J’avais d’ailleurs déposé, avec plusieurs sénateurs du RDSE, 
une proposition de loi visant à punir d’une peine contraven-
tionnelle toute interpellation au premier usage. Cette propo-
sition, que la Haute Assemblée avait adoptée, fera peut-être 
un jour son chemin… 

Pour toutes ces raisons, la voie qu’il nous est ici suggéré 
d’emprunter ne nous semble pas être la bonne. Aussi, le 
groupe du RDSE ne votera pas cette proposition de loi. 
(Applaudissements sur les travées du RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. David Rachline. 
M. David Rachline. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, mes chers collègues, non, la drogue n’est 
pas une fatalité, contrairement à ce que tenteraient de nous 
faire croire les auteurs de cette proposition de loi. 

La dépénalisation est évidemment une duperie. Non seule-
ment elle n’arrange pas les problèmes, mais, de surcroît, elle 
les aggrave considérablement. 

Dépénaliser revient en effet à présenter le cannabis comme 
un produit de consommation, au même titre que l’alcool ou 
le tabac, alors qu’il est un véritable danger ; il s’agit d’un 
produit totalement déstructurant, qui est la porte d’entrée 
vers l’héroïne et la cocaïne. 

M. Jean Desessard, rapporteur. C’est faux ! 
M. David Rachline. Dans beaucoup de cas, il va même 

jusqu’à tuer. 

Il n’existe pas de consommation de drogues sans risque, pas 
même s’agissant du cannabis. Cela a été dit, le cannabis 
perturbe les fonctions cérébrales, réduit le jugement, la 
concentration et la mémoire à court terme, ainsi que la 
capacité d’accomplir des tâches routinières. 

Il est bien connu que, en matière de drogue, le consom-
mateur régulier, toujours à la recherche de sensations plus 
fortes, va de plus en plus loin. Les héroïnomanes et les 
cocaïnomanes ont toujours commencé par le cannabis ! 

Dès lors, face à ces dangers pour la santé, on ne saurait 
présenter le cannabis comme un produit de consommation 
courante, que l’on achèterait au supermarché. Dépénaliser, 
c’est mettre la drogue à la portée de tous. C’est de l’incons-
cience totale ; je parlerais même d’irresponsabilité. 

À chaque levée de prohibition des stupéfiants, davantage de 
personnes prennent de la drogue ; celles qui sont déjà toxico-
manes en consomment même en plus grandes quantités. Cela 
revient donc à mettre en grand danger nos jeunes, qui sont 
très influençables et très vulnérables face au cannabis : 42 % 
des jeunes de 17 ans l’ont en effet déjà expérimenté. Nous 
oserions donc penser porter remède à cette vulnérabilité en 
leur offrant du cannabis sur un plateau d’argent ? 

Dépénaliser, c’est prendre le problème complètement à 
l’envers. Quelle cohérence y a-t-il à sensibiliser le jeune 
public aux effets néfastes du cannabis si, parallèlement, 
nous en faisons un produit légal, qui s’achète librement ? 

Il faut vraiment être naïf pour croire que les groupes 
criminels vont se laisser si facilement retirer les gains 
immenses de leur trafic. Une légalisation accroît de façon 
vertigineuse les profits du crime organisé, nous le savons bien 
pour en voir à l’étranger de nombreux exemples. 

M. Jean Desessard, rapporteur. Ah bon ?...  
M. David Rachline. En légalisant le cannabis, l’État 

deviendra en réalité le partenaire commercial des groupes 
criminels.  

La vérité, c’est qu’avec cette proposition de loi, le parti 
écologiste sombre une nouvelle fois dans la démagogie, 
cédant à une idéologie libertaire qui est un vrai danger 
pour notre société. 

Face à la drogue, il ne faut pas baisser les bras. Nous devons 
réaffirmer qu’elle est un fléau et qu’il faut la combattre, lutter 
sans relâche contre les trafiquants dont les activités gangrè-
nent nos villes, nos quartiers, nos écoles. 

Pour réduire le marché du cannabis, il faut démoder cette 
substance, par le biais d’une plus grande prévention dès le 
plus jeune âge, axée sur la santé,…  

M. Jean Desessard, rapporteur. C’est ce que nous faisons 
déjà ! 

M. David Rachline. … sur les dangers de la consommation 
du cannabis, qui ouvre les portes à celle d’autres drogues. Il 
faut expliquer, à travers l’intervention des éducateurs de rue 
et les témoignages d’anciens toxicomanes, que la drogue n’est 
qu’un cache-misère, que les joies éphémères qu’elle apporte 
sont un leurre et ne laissent trop souvent que de la détresse 
derrière elles. 

Nous voterons évidemment contre la présente proposition 
de loi.  

M. le président. Madame la secrétaire d’État, mes chers 
collègues, je rappelle que la proposition de loi autorisant 
l’usage contrôlé du cannabis, présentée par Mme Esther 
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Benbassa et plusieurs de ses collègues, a été inscrite par la 
conférence des présidents dans le cadre de l’espace réservé au 
groupe écologiste, d’une durée totale de quatre heures. 

À dix-huit heures trente, les quatre heures sont écoulées. Je 
suis donc dans l’obligation d’interrompre l’examen de ce 
texte. Il appartiendra à la conférence des présidents d’inscrire 
la suite de la discussion de cette proposition de loi à l’ordre 
du jour d’une prochaine séance. 

6 

CANDIDATURES À DEUX ORGANISMES 
EXTRAPARLEMENTAIRES 

M. le président. Je rappelle que M. le Premier ministre a 
demandé au Sénat de bien vouloir procéder à la désignation 
de sénateurs appelés à siéger au sein de la Commission 
nationale d’évaluation des politiques de l’État outre-mer, 
en application du décret no 2010-1048 du 1er 

septembre 2010. 
La commission des affaires européennes a présenté des 

candidatures pour un titulaire et un suppléant.  
Ces candidatures ont été publiées et seront ratifiées, 

conformément à l’article 9 du règlement, s’il n’y a pas 
d’opposition à l’expiration du délai d’une heure. 

Je rappelle également au Sénat que M. le Premier ministre 
a demandé au Sénat de bien vouloir procéder à la désignation 
de sénateurs appelés à siéger au sein de la commission natio-
nale d’agrément des associations représentant les usagers dans 
les instances hospitalières ou de santé publique. 

La commission des affaires sociales a présenté des candi-
datures pour un titulaire et un suppléant.  

Ces candidatures ont été publiées et seront ratifiées, 
conformément à l’article 9 du règlement, s’il n’y a pas 
d’opposition à l’expiration du délai d’une heure. 

7 

COMMUNICATION DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL 

M. le président. Le Conseil constitutionnel a informé le 
Sénat, le 4 février 2015, qu’en application de l’article 61-1 de 
la Constitution, la Cour de cassation a adressé au Conseil 
constitutionnel une décision de renvoi d’une question priori-
taire de constitutionnalité portant sur les articles L. 465-1, 
L. 466-1, L. 621-15, L. 621-15-1, L. 621-16, L. 621-16-1 et 
L. 621-20-1 du code monétaire et financier et sur l’article 6 
du code de procédure pénale (délit d’initié) (2015- 
462 QPC). 

Le texte de cette décision de renvoi est disponible à la 
direction de la séance.  

Acte est donné de cette communication. 
Mes chers collègues, nous allons interrompre nos travaux 

pour quelques instants. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-huit heures trente-cinq, est reprise 

à dix-huit heures quarante.) 

M. le président. La séance est reprise. 

8 

DÉBAT PRÉALABLE À LA RÉUNION DU 
CONSEIL EUROPÉEN DES 12 ET 13 FÉVRIER 

2015 

M. le président. L’ordre du jour appelle le débat préalable à 
la réunion du Conseil européen des 12 et 13 février 2015. 

Dans le débat, la parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Harlem Désir, secrétaire d'État auprès du Premier ministre, 

chargé des affaires européennes. Monsieur le président, 
monsieur le président de la commission des affaires 
européennes, mesdames, messieurs les sénateurs, je vous 
remercie de me recevoir à la veille d’une semaine où se 
tiendront un conseil Affaires générales et une réunion infor-
melle des chefs d’État et de gouvernement de l’Union 
européenne. 

Initialement conçue pour traiter de l’approfondissement de 
l’Union économique et monétaire, cette réunion portera en 
réalité sur la réponse de l’Union européenne au défi du 
terrorisme.  

Voilà près d’un mois, les 7, 8 et 9 janvier, des attentats 
frappaient Paris. La solidarité européenne s’est immédiate-
ment exprimée. Dans un élan de fraternité et de solidarité qui 
s’est incarné par la participation de très nombreux chefs 
d’État et de gouvernement à la marche du 11 janvier à 
Paris, l’Europe a montré que, comme la France elle-même, 
elle se sentait touchée au cœur. 

Il est alors apparu évident que l’Europe unie devait faire 
face pour défendre une communauté de nations solidaires et 
une communauté de valeurs. 

Depuis lors, les ministres de l’intérieur de l’Union 
européenne, qui, pour beaucoup d’entre eux, avaient déjà 
été réunis par Bernard Cazeneuve à Paris le 11 janvier, se 
sont retrouvés à Riga. Ils ont adopté une déclaration 
commune qui servira de matrice à celle que devraient 
adopter les chefs d’État et de gouvernement le 12 février à 
Bruxelles. 

Le travail que nous menons vise à obtenir que le Conseil 
européen prenne des décisions et des orientations dans trois 
directions : la sécurité de nos concitoyens, la prévention de la 
radicalisation et l’action extérieure de l’Union. 

En premier lieu, en vue d’assurer la sécurité de nos conci-
toyens à l’échelle européenne, le Conseil européen deman-
dera que le Conseil et le Parlement européen adoptent le plus 
rapidement possible la directive Passenger name record, 
ou PNR, sur les dossiers des passagers des transports aériens. 

Mon collègue Bernard Cazeneuve et moi-même sommes 
très mobilisés sur le sujet. Nous avons multiplié les rencontres 
avec les parlementaires européens au cours des dernières 
semaines, afin de les convaincre d’agir rapidement sur ce 
dossier. Nous avons indiqué que nous étions prêts à 
apporter des réponses à certaines de leurs inquiétudes. Je 
pense en particulier à la question de la protection des 
données personnelles. En tout état de cause, nous avons 
absolument besoin de pouvoir disposer d’un système PNR 
à l’échelle européenne. À défaut, nous en serions réduits à 
une addition de systèmes PNR nationaux ; la France adoptera 
d’ailleurs le sien au mois de septembre. Cela poserait des 
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problèmes de cohérence, d’efficacité dans la transmission des 
informations sur les données des passagers. En outre, les 
garanties espérées et attendues par le Parlement européen à 
l’échelle européenne ne pourraient pas être établies.  

Par ailleurs, le cadre de Schengen doit être pleinement 
utilisé et les frontières extérieures renforcées, en particulier 
via une modification ciblée du code Schengen, afin de 
permettre des contrôles systématiques aux frontières 
externes. La liberté de circulation à l’intérieur de la zone 
Schengen sera d’autant mieux assurée que les garanties 
concernant les mouvements suspects de personnes, notam-
ment de combattants étrangers terroristes, aux frontières 
extérieures de l’Union européenne seront renforcées.  

La coopération policière et judiciaire au niveau européen 
doit également être renforcée, que ce soit sur le plan opéra-
tionnel ou en termes d’échange d’informations, en particulier 
via Europol et Eurojust. Elle est déjà de bonne qualité, tout 
comme la coopération entre les services de renseignement, 
mais nous sommes évidemment mobilisés pour intensifier 
encore les échanges d’informations.  

Toutes les autorités compétentes en matière de lutte contre 
le trafic illégal des armes à feu doivent accroître leur coopé-
ration. Si nécessaire, les États membres doivent également 
adapter rapidement leur législation nationale en ce domaine. 

Enfin, la traçabilité des flux financiers doit être renforcée. 
La France souhaite – Michel Sapin a inscrit ce point à l’ordre 
du jour de la dernière réunion du Conseil Ecofin – que des 
mesures supplémentaires soient adoptées en matière de traça-
bilité des paiements et d’harmonisation du contrôle des flux 
financiers dans les pays à risque. Les États membres devront 
également rapidement mettre en œuvre le cadre renforcé de 
lutte contre le blanchiment d’argent. 

La deuxième direction, c’est la prévention de la radicalisa-
tion et la promotion de nos valeurs. 

Nous avons besoin d’un cadre global au niveau européen, 
afin de combattre le phénomène de la radicalisation. Ce 
cadre doit notamment comprendre la mise en place d’un 
dialogue structuré avec les grands opérateurs d’internet aux 
niveaux européen et international. En effet, internet est un 
espace à la fois de radicalisation et de recrutement, mais aussi 
de communication entre terroristes. C’est pourquoi la France 
souhaite que la Commission européenne propose une légis-
lation pour assurer, chaque fois que nécessaire, la suppression 
des contenus visant à l’apologie et à l’incitation au terrorisme 
diffusés sur les plateformes et les sites ou l’impossibilité d’y 
accéder. 

Nous devons aussi diffuser des « contre-discours » facile-
ment accessibles aux publics cibles, notamment les jeunes. Il 
faut promouvoir la vérité contre la propagande mensongère 
– le Gouvernement a lancé le site « stop djihadisme » –, mais 
aussi défendre les valeurs de tolérance, de démocratie, de 
liberté, de non-discrimination et de solidarité. 

Les activités du réseau européen de sensibilisation à la 
radicalisation, le RAN, qui réunit des praticiens européens 
autour d’une approche transversale et pluridisciplinaire du 
phénomène de la radicalisation, doivent être renforcées. 

Enfin, des initiatives devront être prises dans le domaine de 
l’éducation, de la formation professionnelle et de l’intégra-
tion sociale, à la fois dans les États membres et au niveau 
européen, notamment en mobilisant les fonds structurels. 

La troisième direction est le renforcement de nos coopéra-
tions avec nos partenaires internationaux. 

Les conflits dans le voisinage de l’Union européenne, en 
particulier dans notre voisinage sud, doivent être traités à 
travers une approche plus stratégique. 

La place des questions de sécurité et de lutte contre le 
terrorisme dans nos échanges avec les États tiers, en particu-
lier ceux du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, doit être 
renforcée, notamment en mobilisant les différents instru-
ments financiers de l’action extérieure de l’Europe. 

Ces trois volets forment un tout, une approche globale. Ce 
Conseil européen informel constituera donc une étape 
importante, qui ne sera pas la dernière. D’ores et déjà, la 
Commission a indiqué qu’elle publiera en mai une commu-
nication relative à une stratégie en matière de sécurité 
européenne. 

Je voudrais maintenant évoquer la situation en Ukraine, 
sujet qui était à l’ordre du jour du conseil Affaires étrangères 
extraordinaire organisé la semaine dernière à Bruxelles sur 
l’initiative de Mme Federica Mogherini, Haute représentante 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité de 
l’Union européenne. J’y ai représenté Laurent Fabius, alors 
en déplacement en Chine. 

L’Ukraine sera probablement à l’ordre du jour de la 
réunion des ministres des affaires étrangères qui se tiendra 
le 9 février. Il est possible que les chefs d’État et de gouver-
nement évoquent eux aussi ce sujet. 

Lors du conseil Affaires étrangères extraordinaire, nous 
avons décidé de reconduire jusqu’en septembre 2015 les 
sanctions individuelles adoptées en mars 2014 à l’encontre 
des séparatistes et de leurs soutiens, qui contribuent à mettre 
en cause l’intégrité et la souveraineté de l’Ukraine. 

Ces sanctions seront étendues s’il le faut, puisque nous 
avons demandé la préparation de nouvelles sanctions indivi-
duelles, qui pourraient être adoptées par le conseil Affaires 
étrangères du 9 février. 

Enfin, il a été demandé à la Commission et au Service 
européen pour l’action extérieure, le SEAE, de mener des 
travaux préparatoires sur toute action appropriée en vue 
d’assurer la mise en œuvre rapide et complète des accords 
de Minsk. 

Au travers du renforcement des sanctions, l’Union 
européenne entend faire pression en vue d’un retour à une 
solution politique négociée du conflit opposant l’Ukraine aux 
séparatistes et à la Russie, qui les soutient. 

Les débats ont été évidemment marqués par l’aggravation 
de la situation sur le terrain. Il est apparu clairement que la 
prise de Marioupol représenterait un changement de nature 
et d’échelle du conflit pour l’ensemble des États membres. 

Le compromis trouvé sur le renforcement des sanctions 
individuelles a été le fruit d’une intense coopération entre 
la France et l’Allemagne. C’est nous qui avons proposé la 
rédaction sur laquelle se sont accordés les ministres des 
affaires étrangères. Ce compromis maintient un équilibre 
entre la fermeté à l’égard de la Russie et la détermination à 
poursuivre nos efforts diplomatiques, en particulier dans le 
cadre du « format Normandie ». 

De ce point de vue, les conclusions adoptées offrent en 
principe une large gamme de possibilités – soutien écono-
mique, sanctions, action humanitaire – pour obtenir une 
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désescalade et la pleine mise en œuvre des accords de Minsk. 
Cependant, à ce stade, nous n’avons pas décidé de passer à un 
degré supérieur en matière de sanctions économiques. Celles 
qui sont en vigueur ont un effet très important sur la Russie. 
Les accords de Minsk, que la Russie a signés avec l’Ukraine et 
les séparatistes, constituent la seule feuille de route pour 
trouver une solution à cette crise. 

Il est fort vraisemblable qu’un point relatif au conflit en 
Ukraine soit ajouté à l’ordre du jour du conseil Affaires 
étrangères afin d’évoquer la situation sur le terrain. Les 
efforts diplomatiques en cours vont se poursuivre. Les 
chefs d’État et de gouvernement devraient aussi échanger 
sur le sujet, sans être appelés à prendre de nouvelles décisions 
à ce stade. 

Enfin, je voudrais évoquer la situation de la Grèce. 
Mme Nathalie Goulet. Ah ! Timeo Danaos… 
M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Lors des élections du 

25 janvier, le peuple grec a choisi une nouvelle orientation. 
Il a exprimé une aspiration au changement, à la justice 
sociale, à la croissance, ainsi qu’à la réforme. Dans le 
même temps, il a manifesté sa volonté de rester dans la 
zone euro. C’est sur cette base que M. Alexis Tsipras avait 
fait campagne. 

Le nouveau Premier ministre grec était à Paris en début 
d’après-midi pour rencontrer, à son invitation, le Président 
de la République. 

Notre objectif est d’aider la Grèce à retrouver le chemin de 
la croissance, de l’investissement, de l’emploi, et à nouer une 
relation partenariale avec l’ensemble des pays de l’Union 
européenne. 

Si la dette de ce pays s’élève à 175 % de son PIB, c’est aussi 
parce que celui-ci a reculé de 25 % en cinq ans. Apporter une 
réponse à la situation financière de la Grèce, c’est d’abord 
apporter une réponse à sa situation économique. L’enjeu, 
pour ce pays, c’est de se remettre sur le chemin de la crois-
sance, en mettant en œuvre un certain nombre de réformes. 
Le nouveau gouvernement grec s’est d’ailleurs engagé, 
pendant la campagne, à mener des réformes, notamment 
dans le domaine de la fiscalité – problème qui n’a pas été 
traité par les gouvernements précédents –, pour rendre plus 
efficace l’administration fiscale, mieux lutter contre la 
corruption, moderniser l’État. 

Notre réponse doit consister à aider et à accompagner ce 
gouvernement. C’est bien le rôle que la France entend jouer, 
conformément à la tradition d’amitié entre nos deux pays. 

Cette action sera guidée par trois principes : la solidarité, la 
responsabilité et l’unité européenne. 

Sur le plan de la solidarité, tout d’abord, la France, amie et 
partenaire de la Grèce, l’accompagnera dans la recherche de 
solutions conformes à nos intérêts communs : parmi eux, 
l’appartenance de la Grèce à la zone euro ne fait pas question. 

Concernant la responsabilité, ensuite, la Grèce est membre 
de l’Union européenne et de la zone euro : il faut trouver des 
solutions conformes à nos règles communes. Des questions 
sont posées : quel chemin emprunter pour permettre à la 
Grèce de retrouver une croissance durable ? Comment 
assurer la soutenabilité de la dette grecque ? Comment 
poursuivre les réformes jugées nécessaires ? 

C’est dans un dialogue entre la Grèce et ses partenaires 
européens que sera définie la stratégie que les Grecs souhai-
teront suivre et que l’Europe pourra accompagner. 

Ces réponses devront être élaborées au cours des prochaines 
semaines, en même temps que la Grèce devra préparer la 
définition de cette stratégie, qui devra naturellement tenir 
compte des engagements pris. 

Il n’est pas question d’annuler la dette grecque, mais il faut 
créer les conditions de la reprise économique, de la crois-
sance, d’un retour des investissements et de l’emploi qui 
permettront son remboursement le moment venu. 

Enfin, il existe un principe d’unité européenne. Le ministre 
des finances grec l’a dit lors de sa rencontre avec Michel 
Sapin : il ne s’agit pas de négocier les uns contre les autres, 
il s’agit de travailler ensemble. Le gouvernement grec doit 
œuvrer avec les autres gouvernements de l’Union européenne 
pour que l’ensemble de l’Europe et de la zone euro permette 
à la Grèce de sortir de la situation dans laquelle elle se trouve 
plongée. 

L’objectif est d’éviter que l’ensemble de la zone euro soit 
fragilisée par cette situation, qu’elle puisse au contraire 
retrouver la stabilité et le dynamisme nécessaires au 
moment où tous nos efforts sont tournés vers le soutien à 
la croissance, de manière que l’économie européenne 
bénéficie à plein de la décision prise par la Banque centrale 
européenne d’injecter massivement de nouvelles liquidités, 
d’un cours de l’euro plus favorable à nos exportations et de 
la mise en œuvre du plan d’investissements stratégiques de 
Jean-Claude Juncker, devant permettre de lever 315 milliards 
d’euros. 

Voilà, mesdames, messieurs les sénateurs, ce que je souhai-
tais vous dire à titre liminaire. L’ordre du jour européen est 
dense et, plus que jamais, sur tous les sujets essentiels, le rôle 
de la France est central pour permettre à l’Europe d’aller de 
l’avant. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste, du 
groupe écologiste et du RDSE, ainsi que sur certaines travées de 
l'UMP et de l'UDI-UC.) 

M. le président. J’indique au Sénat que la conférence des 
présidents a décidé d’attribuer un temps de parole de huit 
minutes aux porte-parole de chaque groupe politique et de 
cinq minutes à la réunion des sénateurs ne figurant sur la liste 
d’aucun groupe. 

La commission des finances et la commission des affaires 
européennes interviendront ensuite durant huit minutes 
chacune. 

Le Gouvernement répondra aux commissions et aux 
orateurs. Puis, pour une durée d’une heure au maximum, 
nous aurons une série de questions, avec la réponse 
immédiate du Gouvernement ou de la commission des 
affaires européennes. 

Dans la suite du débat, la parole est à M. Éric Bocquet, 
pour le groupe CRC. 

M. Éric Bocquet. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'État, mes chers collègues, compte tenu des événe-
ments dramatiques qui ont touché notre pays il y a 
quelques semaines, il est légitime de s’interroger sur les 
moyens mis en œuvre au sein de l’Union européenne afin 
de lutter contre le terrorisme. 

L’ensemble des responsables européens ont fermement 
condamné ces actes barbares. Depuis lors, nous assistons à 
une vague déferlante de mesures sécuritaires prises un peu en 
ordre dispersé au sein de l’Union. 
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Ces réactions multiples et peu coordonnées illustrent la 
difficulté de définir une réponse commune de l’Union 
européenne. Cela va de la confiscation des papiers d’identité 
des personnes considérées comme potentiellement dange-
reuses à l’accélération des accords sur le partage des 
données des passagers des transports aériens, en passant par 
le renforcement ou la réforme de l’espace sans frontières de 
Schengen. 

La plus grande difficulté, actuellement, est d’analyser de 
façon concrète la situation. Au regard de ce que nous avons 
connu ces dernières décennies, nous pourrions qualifier cette 
forme de terrorisme de « nouvelle », sous un certain angle. 
Elle est nouvelle dans le sens où elle s’est totalement adaptée 
aux technologies de notre temps, ce qui la rend d’autant plus 
difficile à appréhender, à anticiper et donc à combattre. 

L’année dernière, la Commission estimait le nombre de 
combattants islamistes européens à 1 200 environ, principa-
lement présents en Syrie. Mais, en réalité, leur nombre 
pourrait aujourd’hui osciller entre 3 000 et 5 000, selon 
diverses estimations. 

Selon la commissaire européenne Cecilia Malmström, les 
lois actuelles « sont importantes, mais pas suffisantes ». C’est 
pourquoi il est demandé à l’Union européenne de ne faire 
qu’une face à ce fléau. 

Déjà, certains gouvernements proposent diverses solutions 
à l’échelon national. 

Certains mettent en place des formations pour les travail-
leurs sociaux, qui sont en première ligne dans la lutte contre 
les groupes radicaux. D’autres mesures visent à proposer des 
« stratégies de sortie » aux membres de ces groupes terroristes. 

La lutte contre la propagande terroriste sur internet se met 
désormais en place. 

Par ailleurs, l’exécutif européen compte consacrer 
20 millions d’euros à la création d’un « pôle européen de 
connaissance ». Celui-ci, qui devrait être opérationnel dès 
cette année, contribuera à la détermination et à la diffusion 
des bonnes pratiques parmi les États membres. 

Mais rappelons que l’Union européenne n’a pas attendu 
ces terribles événements pour mettre en œuvre le projet de 
réseau européen de sensibilisation à la radicalisation, dont le 
budget s’élève à 8 millions d’euros et au travers duquel les 
experts européens et des acteurs issus de la société civile 
coopèrent et confrontent leurs expériences. 

Il s’agit donc d’une question récurrente, à laquelle il est 
compliqué d’apporter des réponses purement législatives. 

Lors de la réunion des ministres des affaires étrangères du 
19 janvier dernier, différentes pistes ont été abordées, comme 
la création d’un réseau d’agents de sécurité à l’étranger, dans 
le cadre d’une réponse commune à la menace djihadiste. 

La cybersécurité est également une thématique prioritaire, 
mais il faut s’assurer du respect de la vie privée, droit fonda-
mental que l’Union européenne doit garantir. 

La proposition de directive sur la cybersécurité, en cours de 
négociation au Conseil des ministres, devrait également voir 
le jour assez rapidement. Cette dernière obligerait certaines 
entreprises à déclarer les cyberattaques dont elles sont 
victimes. Pour le moment, c’est justement la définition des 
entreprises devant être concernées par cette mesure qui fait 
débat. 

Je m’interroge cependant sur la pertinence de certaines 
mesures. Je ne pense pas que le « toujours plus sécuritaire » 
soit la seule solution pour lutter contre le terrorisme. Si nous 
voulons de véritables résultats, il est nécessaire de s’attaquer 
aussi aux réelles sources du terrorisme. Pouvons-nous 
prévenir de futures attaques terroristes seulement en renfor-
çant le contrôle aux frontières, en conservant les données 
du PNR durant cinq ans ? Ces mesures ne créent pas mécani-
quement plus de sécurité. 

En revanche, nous pourrions nous assurer qu’il n’y ait pas 
d’exportations d’armes vers les zones de conflit. Cela risque 
de déplaire fortement à certains marchands d’armes, mais ce 
serait tout aussi efficace, voire davantage. Quelle sera la 
position de la Commission par rapport au commerce des 
armes dans sa stratégie de lutte contre le terrorisme ? 

Je pense que ce dont l’Union européenne a véritablement 
besoin, c’est d’un débat et d’un dialogue honnête sur l’anti- 
islamisme, l’antisémitisme, la xénophobie et la marginalisa-
tion, plus que de restrictions supplémentaires et de législa-
tions d’urgence.  

Le terrorisme trouve ses racines, pour partie, là où les États 
ont failli : la pauvreté, la misère intellectuelle et culturelle sont 
de fertiles terreaux, facilement exploitables ! 

Je voudrais, à cet instant, citer le philosophe et théologien 
Ghaleb Bencheikh, qui disait, au lendemain de la tuerie de 
Charlie Hebdo : « Le fondamentalisme n’est que le culte sans 
la culture, la religiosité sans la spiritualité, c’est une forme de 
fanatisme, c’est une croyance sans la connaissance. » 

Il est donc nécessaire de donner aux États les moyens 
financiers et humains de mener, dans ce domaine comme 
dans bien d’autres, des politiques ambitieuses. Pour ce faire, 
l’austérité n’est pas la bonne voie. Il faut créer l’espoir d’un 
horizon meilleur pour nos jeunes générations. Sans cet espoir, 
la multiplication des politiques sécuritaires n’aura, au fond, 
que peu d’effet. 

Monsieur le secrétaire d’État, il me paraît difficile, à l’occa-
sion de ce débat, de ne pas aborder d’autres sujets qui font 
l’actualité européenne. Concernant la situation de la Grèce, 
j’avoue avoir un peu hésité à en parler, mais je m’y suis décidé 
en vous entendant l’évoquer. 

Le Premier ministre grec, Alexis Tsipras, était aujourd’hui 
même à Paris. Il est essentiel que la Commission prenne en 
compte la nouvelle donne dans ce pays. Après des années 
d’austérité, de chômage de masse et de dette colossale, le 
peuple grec, vous l’avez rappelé, monsieur le secrétaire 
d’État, a choisi une autre voie. Il a ainsi clairement 
exprimé son rejet des politiques d’austérité imposées par la 
« troïka ». 

Oui, l’action du nouveau gouvernement sera scrutée jour 
après jour par ceux qui l’ont porté au pouvoir, mais aussi par 
l’ensemble du peuple grec et par les autres peuples européens. 
Les citoyens ont envoyé un message, mais ils n’ont pas signé 
un chèque en blanc, comme l’a dit lui-même Alexis Tsipras. 

Oui, il faut aider la Grèce à se réformer ; donnons-lui un 
peu d’espace budgétaire pour lui permettre de se reconstruire, 
donnons un peu d’oxygène à ce peuple qui a tant souffert ces 
dernières années, mais aussi à l’Europe. Voilà des questions 
qui se posent à nous.  

Vous avez parlé d’un « accompagnement », monsieur le 
secrétaire d’État, mais il y a lieu de préciser ce que l’on entend 
exactement par là.  
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Au début de la semaine, Margaritis Schinas, porte-parole 
de la Commission, a confirmé que, « à terme », la « troïka » 
devrait évoluer. Qu’elle doive fortement évoluer dans les 
prochains mois n’est, en soi, ni une nouveauté ni une 
surprise. Même le Parlement européen s’est montré très 
critique à son égard, dans un rapport d’enquête qui mention-
nait que la « troïka » avait privilégié, en Grèce, les coupes 
budgétaires aux réformes de structures. Quelles propositions 
la France formulera-t-elle dans ce domaine ? 

Enfin, je voudrais aborder aujourd’hui un autre point 
d’actualité qui me semble incontournable, comme vous 
l’avez fait vous-même à juste titre, monsieur le secrétaire 
d’État. Je veux évidemment parler de la situation dans l’est 
de l’Ukraine, pays voisin de notre ensemble européen.  

Les affrontements ont repris et la crise humanitaire se 
durcit dans l’est du pays. Depuis le début des affrontements, 
selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
de l’ONU, le conflit ukrainien a provoqué le déplacement de 
600 000 personnes environ et aurait fait près de 5 000 morts 
et de 10 000 blessés. 

Selon certaines sources, les séparatistes russes ne seraient 
pas les seuls fauteurs de troubles. D’après Amnesty Interna-
tional, les combattants pro-Kiev bloquent l’aide humanitaire 
dans l’est de l’Ukraine. On le voit, tous les foyers de tension 
sur notre continent peuvent engendrer des menées terroristes. 
Les injustices de toute nature, où qu’elles se produisent, 
constituent à l’évidence un terreau fécond pour le terrorisme. 

La Commission européenne et les États membres prépa-
rent actuellement un « paquet » humanitaire commun. 
Quelle sera, dans ce cadre, la participation de la France ? 
Comment la France et l’Union européenne comptent-elles 
intervenir dans ce conflit ? Quelle est la stratégie pour 
permettre une paix durable, surtout quand on sait que 
l’administration américaine débat de l’opportunité de 
fournir des armes à l’Ukraine ? 

Il est nécessaire que l’Union européenne soit garante d’une 
paix durable sur le vieux continent. Nous devons donc tout 
mettre en œuvre pour qu’il en soit ainsi et ouvrir de 
nouveaux horizons. (Applaudissements sur les travées du 
groupe CRC. – M. François Fortassin et Mme Nathalie 
Goulet applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Claude Requier, 
pour le groupe du RDSE. 

M. Jean-Claude Requier. Monsieur le président, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, les attentats qui se 
sont déroulés à Paris en ce début d’année ont replacé tragi-
quement la lutte antiterroriste au cœur de l’actualité, sur les 
plans tant national qu’international. 

Par leur présence à la marche républicaine du 11 janvier, 
de nombreux chefs d’État ont exprimé leur solidarité à 
l’égard de la France touchée en plein cœur. Il s’agissait 
aussi, pour eux, de démontrer leur détermination à lutter 
contre la barbarie, où qu’elle se manifeste. 

Pour les dirigeants européens, plus particulièrement, ce fut 
l’occasion de relancer le chantier de la coordination contre le 
terrorisme en Europe. C’est une bonne chose, même si l’on 
ne peut que regretter qu’il ait fallu un drame de plus pour 
accélérer le débat. 

Nous le savons, les pays européens travaillent depuis 
longtemps sur cette question. Malheureusement, plusieurs 
États membres ont une expérience ancienne du terrorisme. 

Chaque pays a adapté sa propre législation en conséquence, 
mais ce sont les attentats du 11 septembre 2001 qui ont 
entraîné la mise en place d’un plan d’action coordonnée. 

Je rappellerai que la lutte contre le terrorisme ne figurait 
pas dans le « programme de Tampere » élaboré en 1999, qui 
définissait les priorités du premier plan relatif à l’« espace de 
liberté, de sécurité et de justice ». 

Le caractère transnational de la menace djihadiste nous 
pousse, depuis, à mettre en place une coopération renforcée. 
C’est bien évidemment un progrès pour la sécurité des 
Européens, qui partagent les mêmes valeurs de liberté et de 
tolérance. 

Cela a été rappelé, l’Union européenne dispose de plusieurs 
instruments de lutte contre le terrorisme. Parmi ceux-ci 
figurent évidemment Europol et Eurojust, qui jouent un 
rôle prépondérant. Toutefois, leurs moyens sont-ils 
aujourd’hui adaptés à la montée en puissance de leurs 
missions ? Je ne le pense pas. D’ailleurs, l’année dernière, 
une délégation de la commission des affaires européennes 
du Sénat a fait le constat d’une progression des activités de 
ces deux entités dans un cadre budgétaire inchangé depuis 
plusieurs années. 

Quant à la stratégie de lutte contre le terrorisme 
développée par l’Union européenne, elle coïncide, dans ses 
grands axes, avec celle qui anime notre propre politique sur le 
territoire national. Nous partageons donc l’essentiel de cette 
stratégie, développée depuis 2001 et intensifiée depuis 2007. 

Entraver la radicalisation violente, protéger les infrastruc-
tures et les transports, tarir les moyens financiers des terro-
ristes, améliorer les échanges d’informations, soutenir les 
victimes ou encore encourager le développement technolo-
gique : ce sont là quelques-uns des axes qui ont déjà été mis 
en exergue mais qu’il nous faut encore approfondir. Le 
ministre de l’intérieur les a d’ailleurs rappelés, le 11 janvier 
dernier, devant plusieurs de ses homologues européens.  

Le groupe du RDSE partage toutes ces orientations. Nous 
approuvons aussi les deux premières avancées entérinées par 
les vingt-huit États membres : l’installation d’un expert de la 
lutte antiterroriste dans une douzaine d’ambassades de 
l’Union européenne dans les pays « sensibles » et le lancement 
d’une offensive en langue arabe sur internet pour tenter de 
contrer les radicaux. Utiles, ces mesures sont toutefois 
limitées… Disons-le, il faudra faire plus sans porter 
atteinte aux libertés publiques ! 

Comme vous le savez, mes chers collègues, plusieurs grands 
sujets font débat actuellement : le fichier PNR européen, la 
diffusion de la propagande sur internet et l’espace Schengen, 
qui se trouve aussi au cœur des discussions.  

Sur ces trois thèmes, le RDSE est favorable à des évolu-
tions. 

Comme l’a rappelé le président Mézard lors de l’examen du 
projet de loi renforçant les dispositions relatives à la lutte 
contre le terrorisme, l’espace Schengen « autorise la libre 
circulation des personnes et des biens, que le retrait de la 
carte d’identité nationale n’arrêtera pas ». Mon collègue avait 
ajouté que la coordination entre services répressifs et 
judiciaires au sein de l’Union européenne et la coopération 
internationale étaient la clé pour assurer l’efficacité de la lutte 
contre un phénomène qui se joue des frontières. 
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Sans remettre en cause l’espace de circulation cher aux 
citoyens européens, il faudra adapter le code Schengen 
pour permettre les contrôles systématiques aux frontières. 

Autre point, le blocage de la mise en place de la base 
européenne PNR par le Parlement européen doit être levé. 
Apportons les garanties nécessaires en matière de protection 
des données personnelles, afin que puissent être rapidement 
mis en œuvre des contrôles plus efficaces des passagers dans 
les aéroports. Ce système permettra de repérer les mouve-
ments suspects et facilitera ainsi le travail des services de 
renseignement. 

Enfin, sur internet, on sait que les obligations imposées aux 
hébergeurs ne suffisent plus à filtrer le contenu des sites. 
L’année dernière, des rencontres ont eu lieu entre chefs 
d’État et représentants des fournisseurs d’accès. Depuis, où 
en sommes-nous sur ce sujet fondamental ? En effet, nous le 
savons, c’est par cette voie que des milliers de jeunes 
Européens se radicalisent et trouvent les contacts pour 
partir en Irak ou en Syrie. 

Comme je l’ai dit, le groupe du RDSE est ouvert à l’adap-
tation de ces dispositifs afin de répondre aux mutations du 
terrorisme, dès lors qu’est respecté l’équilibre entre, d’une 
part, l’attribution à la puissance publique de prérogatives 
renforcées, indispensables pour assurer la sécurité collective, 
et, d’autre part, la préservation des libertés publiques. 

Pour conclure, j’ajouterai que la lutte contre le terrorisme 
passe par une appréciation commune des risques extérieurs. 
C’est une évidence, certes, mais il n’est pas inutile de la 
rappeler au regard du faible engagement des États 
membres sur les théâtres extérieurs, en particulier sur le 
plus sensible d’entre eux aujourd’hui, l’Irak. Au Sénat, 
nous avons eu l’occasion de le souligner lors du dernier 
débat sur l’intervention des forces françaises dans la région. 
Je ne dis pas que l’Europe ne fait rien, puisqu’elle a notam-
ment mis sur pied une mission de police pour former des 
garde-côtes libyens, mais il faut faire plus eu égard aux 
dangers croissants au Sud et à l’Est. Les frontières de la 
Lybie sont de véritables passoires, qui n’arrêtent pas les 
trafics d’armes ni les djihadistes.  

Il faut que l’Europe s’approprie davantage le concept de 
continuum entre sécurité extérieure et sécurité intérieure, que 
la France a pour sa part validé dans son dernier Livre blanc. 

Mes chers collègues, le débat sur la nécessaire coordination 
de l’action contre le terrorisme s’est accéléré dans un contexte 
dramatique. L’Union européenne avait déjà pris la mesure 
des dangers, mais il est clair que les attentats à Paris ont lancé 
un terrible avertissement et montré la vulnérabilité des 
démocraties dans ce combat.  

C’est pourquoi j’espère que des mesures fortes seront prises 
lors du prochain Conseil européen, même s’il est de notre 
responsabilité de tenir un langage de vérité en rappelant que, 
malheureusement, le « risque zéro » n’existe pas.  

Mon temps de parole étant écoulé, j’évoquerai en une autre 
occasion d’autres sujets qui méritent d’être traités, tels que 
l’Ukraine, la Grèce ou les normes européennes, dont je suis 
un grand pourfendeur ! (Applaudissements sur les travées 
du RDSE. – M. André Gattolin applaudit également.)  

M. le président. La parole est à M. Yves Pozzo di Borgo, 
pour le groupe UDI-UC. 

M. Yves Pozzo di Borgo. Monsieur le président, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, le prochain Conseil 
européen n’est en rien une réunion de circonstance. En effet, 
la problématique sécuritaire que nous affrontons aujourd’hui 
ne peut pas être traitée strictement par les États membres. 
Plus encore, l’approche sécuritaire ne sera pas suffisante si elle 
ne s’accompagne d’une véritable initiative en matière de 
politique extérieure commune. Ces enjeux sont communs à 
l’ensemble des États et certaines questions doivent nécessai-
rement trouver une réponse européenne. 

Posons le cadre. Le terrorisme islamiste a pendant 
longtemps été traité comme un problème strictement sécuri-
taire, notamment par l’administration américaine sous la 
présidence de George W. Bush. Il est pourtant apparu, à la 
lecture des documents découverts dans la cache de Ben 
Laden, que celui-ci concevait le djihadisme comme un 
projet politique global. Cette idéologie bouscule en premier 
lieu le monde arabe, mais aussi l’ensemble du monde 
musulman et donc la majeure partie du globe. 

Nos démocraties occidentales ont une part de responsabi-
lité dans la situation actuelle. Nous avons déstabilisé les États 
les plus forts du monde arabo-musulman, qui ne peuvent 
plus réguler eux-mêmes la menace : je pense à l’Irak et à la 
Libye, auxquels on peut ajouter la Syrie, en dépit des crimes 
de Bachar el-Assad. 

En premier lieu, le péril est global, et peut donc frapper 
partout. Nous pouvons l’observer en Libye, donc, mais aussi 
en Syrie, en Afrique – si nos troupes sont présentes au Mali, 
c’est en grande partie parce que l’on a déstabilisé la Lybie –, 
en Afghanistan, en Indonésie, aux Philippines, au Pakistan. 
La menace n’est donc pas exclusivement dirigée contre 
l’Europe.  

En second lieu, nous devons affronter cette menace dans 
l’urgence. Cette forme de terrorisme ne cesse de nous frapper, 
à Montauban, à Bruxelles, à Paris, à Vincennes ou encore, 
hier, à Nice. 

La situation est d’autant plus urgente que les terroristes ne 
sont pas des agents étrangers ; ils ressemblent moins aux 
pirates de l’air du 11 septembre qu’aux auteurs des attentats 
de Londres de juin 2005 : ce sont des compatriotes. Ils sont le 
funeste résultat de la rencontre entre les problématiques d’un 
monde arabo-musulman qui souffre de la modernité et de la 
globalisation, qui évolue vers la démocratie mais avec des 
retards, et celles de notre propre quart-monde, en France 
et en Europe. 

Ainsi, nos pays sont ponctuellement traversés par une noria 
de citoyens européens qui cherchent parfois, via l’espace 
Schengen, à gagner la frontière syrienne. Il faut apprécier 
le risque à sa juste mesure. De 3 000 à 5 000 ressortissants 
de l’Union européenne sont partis en Syrie : près d’un tiers 
d’entre eux sont revenus. Beaucoup sont traumatisés ou du 
moins révulsés par ce qu’ils y ont vu, mais il reste quelques 
dizaines d’individus capables de passer à l’acte, sans compter 
ceux qui cherchent encore à partir. Le voyage en Syrie n’est 
donc pas un critère suffisant pour évaluer la menace réelle : 
que nos services ne s’y trompent pas !  

Nous avons besoin d’un meilleur renseignement pour 
identifier les « apprentis Coulibaly ». Or ces personnes ne 
relèvent pas d’un type idéal unique. On ne peut pas réduire 
l’audience de l’appel au djihad à un simple public de désaxés 
sociaux : il existe plusieurs cercles. 
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Parmi les plus dangereux se trouvent ceux qui, du fait de 
leur intégration et de leur formation, savent se rendre discrets 
et « échapper au radar ». Certains des terroristes de Londres 
avaient reçu une solide formation universitaire au Royaume- 
Uni. Autour de ces individus gravite tout un groupe informe 
de personnes pouvant souffrir de divers troubles psychiatri-
ques ou sociaux, de convertis de la veille qui, excités par un 
spectacle abject, se rêvent en poseurs de bombes.  

Face à cette situation, comment l’Europe peut-elle réagir ? 
Nous avons besoin d’une réponse européenne forte, sur les 
plans tant sécuritaire que préventif. 

Depuis le traité d’Amsterdam, l’Union travaille dans trois 
directions : la prévention, l’échange d’informations et la 
définition d’une stratégie globale d’action. Cela n’est plus 
adapté à la situation. Nous avons besoin d’une réponse 
beaucoup plus réactive. Je le répète, il est urgent d’agir. 
Notre collègue Delebarre l’a rappelé devant la commission 
des affaires européennes : on ne peut pas se permettre 
d’attendre encore quatre ou cinq ans pour mettre en place 
le PNR. Les procédures sont trop longues, trop lourdes, 
tandis que la menace est réelle et immédiate. 

Comme l’a dit le Premier ministre, « il est nécessaire de 
prendre des mesures exceptionnelles mais pas de prendre des 
mesures d’exception ». Tout en évitant cet écueil, il faut agir 
avec pragmatisme pour trouver un équilibre entre le droit et 
la sécurité. Ce n’est pas simple ! 

Tout d’abord, la définition européenne des infractions 
terroristes figurant dans la décision-cadre du Conseil 
de 2002, actualisée en 2008, ne tient pas compte du phéno-
mène des « combattants étrangers ». L’ONU a d’ores et déjà 
révisé sa propre définition. Nous gagnerions à faire évoluer le 
texte de cette décision-cadre lors du prochain Conseil, afin 
que le champ d’action des États et de l’Union bénéficie d’un 
cadre clair et partagé. Mentionnons, à cet égard, la décision 
de la Cour de justice de l’Union européenne d’avril 2014, qui 
a son importance dans la réflexion. 

Au reste, ce n’est là qu’une première étape. Nous devrons 
ensuite avancer en matière d’échange d’informations. Il faut 
briser les flux qui alimentent notre propension à exporter le 
terrorisme en Syrie. Nous savons que les impétrants djiha-
distes transitent parfois par un ou plusieurs aéroports étran-
gers, dans le but de brouiller les pistes. Ainsi, il semble que les 
éventuels complices de Coulibaly ont transité par l’Espagne 
ou par la Bulgarie. 

Le renforcement de notre sécurité aérienne et, à ce titre, la 
création d’un fichier européen des passagers permettant de 
consolider le contrôle aux frontières ne doivent pas rester à 
l’état de projets. Des PNR existent déjà dans de nombreux 
États membres ou sont en cours de préparation : le 
Royaume-Uni a créé un tel outil il y a dix ans, le fichier 
français devrait être prêt en septembre. Toutefois, il est 
nécessaire de déterminer rapidement un cadre commun 
permettant de renforcer l’échange d’informations entre les 
États tout en garantissant au plus grand nombre une véritable 
protection des données personnelles, et donc des libertés 
individuelles.  

Ce point est la pierre d’achoppement majeure au Parle-
ment européen et faisait l’objet d’une importante réunion, 
aujourd’hui, entre les experts, les coordinateurs de la 
commission Libé du Parlement européen et M. Cazeneuve. 

En effet, depuis la conférence organisée par le ministre de 
l’intérieur le 11 janvier dernier avec ses homologues 
européens et la récente conférence de Riga, une volonté 
commune de progresser sur cette question se manifeste. 

Au-delà des flux, il faut aussi briser les chaînes de comman-
dement. Il y a des inspirateurs et des donneurs d’ordres. Les 
loups ne sont jamais solitaires, ils chassent en meute. La 
coopération européenne des services de police et de rensei-
gnement est donc incontournable. 

Toutefois, l’action européenne ne saurait se priver du 
travail accompli au quotidien par les États membres et 
d’une stratégie de politique extérieure à long terme. 

Ce sont les États qui sont au plus près des réalités de la 
menace terroriste. À ce titre, je tiens à saluer le travail mené 
depuis plusieurs mois par la commission d’enquête sénato-
riale sur l’organisation et les moyens de lutte contre les 
réseaux djihadistes en France et en Europe, sous l’égide de 
sa présidente, Nathalie Goulet. Une instance jumelle a 
récemment été créée à l’Assemblée nationale : je regrette 
que celle-ci ait préféré doubler cet organe plutôt que de 
venir renforcer celui du Sénat. Un travail en commun se 
serait sans doute révélé beaucoup plus enrichissant…  

Je salue également l’ouverture d’un important chantier de 
réflexion par la commission des affaires européennes, en lien 
avec le Bundesrat allemand et le coordinateur européen 
contre le terrorisme. 

Sous la houlette de son président, M. Bizet, la commission 
des affaires européennes travaille actuellement à élaborer des 
propositions sur le renforcement d’Eurojust, l’élargissement 
des compétences du parquet européen à la criminalité trans-
frontalière et aux mouvements suspects de capitaux, le renfor-
cement d’Europol, et donc de la coopération policière 
transfrontalière, sans oublier les questions soulevées par le 
fonctionnement actuel de l’espace Schengen au regard de 
ces flux migratoires très spécifiques. Nous venons précisé-
ment d’adopter une proposition de résolution européenne 
relative au PNR.  

Ces deux commissions d’enquête auront bien des sujets à 
traiter. Nous attendons d’elles une analyse de la menace et 
des moyens de la contrer. Un renforcement ou une réforme 
administrative des services seront-ils nécessaires ? Peut-être 
faudra-t-il modifier le droit positif ? On ne peut, pour 
l’heure, répondre à ces interrogations. Quoi qu’il en soit, 
j’espère que nous nous entendrons sur la nécessité de 
donner davantage de moyens à Europol et à Eurojust. 

Au-delà, au niveau des gouvernements, du Conseil et du 
Haut représentant pour la politique extérieure, nous devons 
doubler les aspects sécuritaires de la réponse au défi djihadiste 
d’un effort de prospective en matière de politique extérieure. 

L’analyse sécuritaire ne suffira pas : elle ne traitera au mieux 
que des symptômes du péril terroriste. Ne renouvelons pas les 
erreurs que les États-Unis ont commises il y a dix ans. 
Combattre le terrorisme, ce n’est pas nécessairement 
contraindre les sociétés arabo-musulmanes à mûrir sur le 
plan démocratique. La transition démocratique a demandé 
des siècles à l’Europe. Combattre le terrorisme, c’est rendre la 
démocratie en Europe plus attrayante que la barbarie. C’est 
certes un combat international, mais c’est avant tout une 
exigence intérieure ! (Applaudissements sur les travées de 
l'UDI-UC. – MM. André Reichardt et Simon Sutour applau-
dissent également.) 

Mme Nathalie Goulet. Très bien ! 
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M. le président. La parole est à M. André Reichardt, pour 
le groupe UMP. 

M. André Reichardt. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, les attentats des 7, 8 et 
9 janvier nous ont rappelé à quel point le terrorisme était un 
mal barbare et sournois. Nous tous, en France, avons 
compris l’urgente nécessité de lutter contre ce phénomène. 
Il s’agit désormais d’engager une guerre contre le terrorisme ; 
mais quel type de guerre, avec quels moyens et avec quels 
alliés ? 

Bien entendu, il ne s’agit pas d’une guerre au sens classique 
du terme, nation contre nation. Il s’agit d’une guerre contre 
un mal invisible, diffus, qui gangrène notre société, nos 
propres jeunes, nés sur notre territoire, partant faire le djihad. 

On le sait, la mondialisation et internet ont considérable-
ment développé la puissance du terrorisme. À cet égard, 
l’objectif est clair : il faut traquer les actuels combattants 
djihadistes lorsqu’ils rentrent dans leur pays d’origine et, si 
possible, empêcher l’enrôlement de nouvelles jeunes recrues 
françaises. 

Les moyens nécessaires pour conduire ces opérations sont 
bien entendu budgétaires, notamment pour le renseignement 
et les forces de police, mais aussi juridiques et politiques. 
Tous nos moyens doivent être réévalués à l’aune du risque 
terroriste, qui pourrait frapper à nouveau en France et 
partout en Europe. 

Les attentats de Paris n’ont pas seulement touché la 
France : tout l’Occident se sent vulnérable. Dans le combat 
contre le terrorisme, l’Europe doit pouvoir constituer un 
atout majeur. 

Au cours des jours ayant suivi les attentats de Paris, le débat 
sur la coordination européenne contre le terrorisme s’est 
accéléré. 

Tout d’abord, les ministres de l’intérieur européens et 
américain se sont retrouvés à Paris le 11 janvier pour une 
première réunion d’urgence contre le terrorisme. 

Puis la Lettonie, qui assume pour la première fois la prési-
dence tournante du Conseil de l’Union européenne, a 
accueilli la semaine dernière à Riga un conseil Justice et 
affaires intérieures qui a réuni vingt-huit ministres de l’inté-
rieur et de la justice pour examiner les réponses que peut 
apporter l’Union européenne afin de prévenir le terrorisme 
ou de lutter contre lui. 

Enfin, le Conseil européen des 12 et 13 février prochains, 
qui, à l’origine, devait porter sur l’Union économique et 
monétaire, sera finalement consacré, pour l’essentiel, au 
terrorisme. 

Ce débat préalable à la réunion du Conseil européen, 
demandé par la commission des affaires européennes du 
Sénat, va nous permettre d’aborder différents aspects de la 
lutte contre le terrorisme. 

Mes chers collègues, avant tout, je tiens à apporter une 
précision. La commission d’enquête sur l’organisation et les 
moyens de la lutte contre les réseaux djihadistes en France et 
en Europe, que j’ai l’honneur de coprésider, a décidé que ses 
réunions se tiendraient, pour l’essentiel, à huis clos et ne 
remettra son rapport que le mois prochain. Ainsi, je 
m’exprime ici non pas en son nom, mais au nom du 
groupe UMP. 

Pour lutter contre ce fléau qu’est le terrorisme, les mesures 
que peut mettre en œuvre l’Union européenne sont de divers 
types. 

Tout d’abord, la création d’un PNR européen, permettant 
la collecte et l’échange des données des dossiers des passagers, 
est envisagée. 

L’échange de ces données entre États, de même que leur 
utilisation, pose un certain nombre de problèmes aux yeux de 
la Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
la CNIL, et de son homologue européen, au regard du droit 
au respect de la vie privée et de la protection des données à 
caractère personnel. Ce sujet doit être examiné avec atten-
tion, particulièrement pour ce qui concerne les échanges de 
données avec les États-Unis : il semble que les données en 
question soient moins bien protégées par la législation améri-
caine que par celles des États de l’Union européenne. 

Cela étant, en matière de lutte contre le terrorisme, les 
partenariats entre États européens devraient s’organiser 
aussi dans d’autres domaines. Je songe notamment à la 
lutte contre les trafics d’armes à feu ou à la lutte contre les 
sites internet djihadistes. 

On le sait, ces sites djihadistes foisonnent sur la « toile ». Ils 
sont modernes et extrêmement bien faits. Leur vocation 
première est de séduire les jeunes. Du reste, les recruteurs 
pour le djihad sont partout : qu’il s’agisse de Facebook ou de 
Twitter, ils ont compris l’intérêt que présentent pour eux les 
réseaux sociaux. 

Dès lors, le signalement et la suppression des sites faisant 
l’apologie de la violence terroriste constituent un enjeu 
majeur. La décision-cadre du 13 juin 2002 permet déjà 
d’incriminer l’incitation publique à commettre une infrac-
tion terroriste. Néanmoins, même si la situation s’améliore 
progressivement, le blocage des sites reste difficile à obtenir 
de la part des fournisseurs d’accès à internet. 

En application de la loi renforçant les dispositions relatives 
à la lutte contre le terrorisme adoptée par notre pays en 
novembre dernier, un décret va permettre aux services de 
police de demander aux fournisseurs d’accès à internet de 
bloquer ces sites. Un autre projet de décret portera sur les 
moteurs de recherche. La véritable solution consisterait à 
nouer des partenariats entre opérateurs internet pour 
signaler tout contenu faisant l’apologie du terrorisme. 

Par ailleurs, l’élaboration à l’échelon européen d’un contre- 
discours s’opposant à la propagande terroriste, à l’instar de ce 
qui vient d’être entrepris en France, est naturellement indis-
pensable. 

Je voudrais maintenant évoquer le nécessaire renforcement 
de la coopération opérationnelle. 

Mme Nathalie Goulet. Ah ! 
M. André Reichardt. La coordination entre Europol et 

Eurojust, d’une part, et entre Europol et Interpol, d’autre 
part, a déjà été évoquée durant ce débat et elle le sera encore. 

En effet, la coopération opérationnelle pourrait être 
développée à travers les deux agences européennes Europol 
et Eurojust. L’association plus systématique de ces deux 
instances aux équipes communes d’enquête et le développe-
ment des échanges d’informations par leur intermédiaire sont 
naturellement des pistes à explorer. 

De même, la coordination devrait être renforcée à l’échelle 
internationale entre Europol et Interpol. Europol pourrait 
jouer un rôle spécifique dans la détection des djihadistes 
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ou le suivi de leurs déplacements à l’intérieur de l’Union 
européenne. En conséquence, il semble nécessaire d’accroître 
significativement les moyens alloués à cette agence 
européenne. 

Nous le savons, le contrôle des déplacements des combat-
tants djihadistes au sein de l’Union doit être fortement 
renforcé. Certains de mes collègues du groupe UMP ne 
manqueront pas d’y revenir dans la suite de nos débats : le 
renforcement du système d’information Schengen, le SIS, 
devra être envisagé. En effet, c’est là un dispositif essentiel 
pour assurer la sécurité de l’espace Schengen. 

Enfin, je mentionnerai quelques dernières pistes à explorer 
concernant certains des points qui viennent d’être abordés. 

L’identification des personnes suspectées de terrorisme et la 
détection de leurs déplacements apparaissent aujourd’hui 
comme un impératif majeur. Nous devons donc nous 
orienter vers une révision ciblée du code Schengen. (M. le 
président de la commission des affaires européennes acquiesce.) 

Il s’agirait d’abord de renforcer le contrôle aux frontières 
extérieures de l’espace Schengen. Quant aux frontières entre 
États membres, sans revenir à des contrôles systématiques, il 
conviendrait à mon avis de donner plus de latitude aux États 
membres pour effectuer des contrôles ponctuels en cas de 
menace à l’ordre public. 

Par ailleurs, n’y a-t-il pas lieu d’harmoniser, à l’échelle 
européenne, la mise en œuvre du droit d’asile ? 

Mme Nathalie Goulet. Ah ! 
M. André Reichardt. Quelle position adopter à l’égard des 

fondamentalistes poursuivis pour terrorisme dans leur pays ? 
Ces derniers sont-ils réellement, comme on pouvait l’affirmer 
jusqu’à présent dans certains pays de l’Union, des combat-
tants de la liberté ? Et, une fois accordé, l’asile confère-t-il le 
droit de proférer les discours les plus hostiles, y compris à 
l’encontre du pays d’accueil ? 

À défaut d’avoir une véritable politique étrangère et une 
défense qui lui soit propre, l’Europe, sur ce sujet crucial, doit 
imaginer et mettre en place des stratégies. Elle doit sortir de 
sa posture traditionnelle, qui consiste à produire de la régle-
mentation ou, pis encore, à bloquer des réglementations en 
vertu d’un angélisme qui, en la matière, n’est absolument pas 
de mise… 

Monsieur le secrétaire d’État, sur tous ces points, ou sur 
d’autres encore, pouvez-vous nous indiquer quelles 
demandes le Président de la République va présenter 
devant ses homologues lors du prochain Conseil européen ? 
Quelles nouvelles dispositions compte-t-il proposer ? Plus 
généralement, quelle stratégie forte à l’échelle européenne 
entend-il promouvoir ? 

Le groupe UMP souhaite contribuer à l’unité nationale 
dans la lutte contre le terrorisme et mener un dialogue 
constructif avec le Gouvernement. Nous appelons de nos 
vœux un engagement fort de la France et de l’Europe dans 
la lutte contre ce nouveau fléau mondial du XXIe siècle. 
(Applaudissements sur les travées de l'UMP et de l'UDI-UC, 
ainsi que sur certaines travées du RDSE.) 

M. Jean Bizet, président de la commission des affaires 
européennes. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Simon Sutour, pour le 
groupe socialiste. 

M. Simon Sutour. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'État, mes chers collègues, ce débat préalable au 
Conseil européen des 12 et 13 février revêt une importance 
toute particulière, près d’un mois après les terribles attaques 
terroristes qui ont frappé notre pays. 

D’abord le choc, la colère et une infinie tristesse : dix-sept 
personnes assassinées, des blessés, des familles dans la peine et 
un pays touché au cœur, au plus profond de ses valeurs. Puis 
la réaction du peuple français, avec une mobilisation 
populaire historique pour dire son attachement aux valeurs 
de la République, au premier rang desquelles la liberté, et sa 
volonté de vivre paisiblement. 

Les droits à la liberté et à la sécurité sont indissociables et 
sont d’ailleurs inscrits comme tels dans la Charte des droits 
fondamentaux adoptée par l’Union européenne en 2010.  

La formidable mobilisation des citoyens européens et de 
leurs gouvernements s’est justement faite autour de ces 
valeurs communes. Certains reprochent parfois à la France 
et à l’Union européenne de vouloir imposer leurs valeurs, 
mais, il faut le dire, celles-ci ont vocation à être universelles ! 

C’est pour nous l’occasion de réaffirmer notre soutien au 
Président de la République et au Gouvernement, de saluer 
l’excellence de leur gestion de la crise et leur réponse qui 
rassure par son équilibre entre renforcement de la sécurité, 
protection des libertés et défense des valeurs de la 
République. 

Si la menace terroriste impose de prendre des mesures 
fortes, à l’instar de celles que le Premier ministre et le 
ministre de l’intérieur ont exposées, il faut également 
rappeler qu’il ne s’agit pas seulement d’un problème 
national, propre à la France. Au contraire, l’Europe et le 
monde entier y sont eux aussi confrontés. 

Le Conseil européen qui se déroulera la semaine prochaine 
a donc vu son ordre du jour modifié. Il sera presque exclu-
sivement consacré à la recherche d’une réponse commune de 
l’Europe au terrorisme, réponse qui doit bien évidemment 
s’inscrire dans la durée. 

En effet, seule une réponse européenne forte, globale et 
coordonnée sera à même de contrer cette menace en combi-
nant des mesures opérationnelles en matière de coopération 
policière et judiciaire, des actions de promotion de nos 
valeurs communes, une politique étrangère commune et 
une meilleure coordination en matière de lutte contre les 
foyers de terrorisme. 

Le formidable élan de solidarité des Européens à l’égard des 
victimes de ces odieux attentats doit maintenant se traduire 
en actes. Comme je l’ai déjà dit à cette tribune lors du débat 
sur le prélèvement européen, au mois de novembre dernier, je 
regrette vraiment, par exemple, que l’Europe ne soit pas plus 
solidaire, en particulier, de la France, qui consacre un budget 
substantiel à des actions militaires extérieures au Mali, au 
Moyen-Orient ou ailleurs. Si elles ne sont pas financées 
par l’Europe, ces actions sont en phase avec les valeurs 
européennes. 

Les attaques terroristes qu’a connues la France comme, 
hier, le Royaume-Uni, l’Espagne ou encore la Belgique, 
font ressortir la nécessité d’une coopération accrue, prenant 
en compte le fait que nous sommes passés d’une menace 
extérieure à une menace intérieure. En effet, si les actes 
terroristes étaient hier le fait d’étrangers, ils sont aujourd’hui 
celui de citoyens européens.  
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La France est très en avance dans ce domaine, car, dans de 
nombreux pays de l’Union européenne, il est impossible de 
poursuivre et de condamner des personnes qui préparent un 
attentat sans en avoir encore commis. L’harmonisation des 
textes réprimant le terrorisme ou organisant le contrôle des 
armes devrait constituer une priorité.  

Les outils pour lutter contre ce nouveau fléau existent, et si 
la France dispose d’un arsenal législatif plutôt complet en la 
matière, l’Europe n’est pas pour autant dépourvue. Il est 
même possible d’affirmer que le maillon faible de la lutte 
antiterroriste européenne est le partage et l’échange d’infor-
mations entre États membres. Les obstacles ne sont donc pas 
insurmontables !  

Europol, Eurojust, Interpol, Frontex, mandat d’arrêt 
européen, coordinateur de l’Union européenne pour la 
lutte contre le terrorisme, réseau de sensibilisation à la radica-
lisation… Entre les instruments spécifiques que l’on connaît 
et ceux que l’on découvre ou redécouvre, les moyens de lutter 
contre le terrorisme sont là ! 

Cependant, l’Europe se heurte à un certain nombre de 
difficultés pour avancer plus efficacement dans cette lutte. 
L’accent doit être mis sur le partage des compétences, sur 
l’intégration des différents systèmes législatifs et leur transpo-
sition en droit interne, ainsi que sur la mise en œuvre effec-
tive des textes et des directives. 

La politique européenne visant à lutter contre le terro-
risme, mise en place en conséquence des attentats du 
11 septembre 2001 à New York, est organisée depuis 2002 
par une série de textes. Il a fallu ensuite les attentats de 
Madrid et de Londres pour que l’Europe définisse une 
véritable stratégie en la matière. 

S’articulant selon quatre volets – prévention, protection, 
poursuites et réactions –, cette stratégie nécessite tout de 
même des ajustements profonds pour faire face, à traités 
constants, à la réalité actuelle du terrorisme, dans le respect 
des domaines régaliens, comme le maintien de l’ordre public 
et la sécurité intérieure.  

À la veille du Conseil européen, il convient d’envoyer un 
message fort et d’identifier les pistes sur lesquelles il faut 
rapidement progresser : modification du code Schengen, 
mise en place d’un PNR européen, renforcement de la 
coopération policière, développement de la coopération 
judiciaire, ou encore amélioration de la coopération interna-
tionale dans les domaines de la politique étrangère et de 
sécurité commune.  

Il faut dans le même temps, j’y insiste, garder à l’esprit la 
nécessité de préserver les libertés fondamentales des citoyens 
européens. Notre ancien collègue Robert Badinter le dit très 
justement : il faut répondre au terrorisme sans pour autant 
créer la société voulue par les terroristes.  

Je souhaite mettre l’accent sur deux points en particulier : 
le renforcement du traité de Schengen et le PNR. 

Concernant l’espace Schengen, il faut d’abord souligner 
qu’il sert très souvent de bouc émissaire à une partie de la 
droite et de l’extrême droite, plus par anti-européanisme que 
pour de véritables raisons objectives ; néanmoins, des ajuste-
ments sont bien sûr possibles et même nécessaires. 

Il est urgent d’approfondir deux points en particulier : le 
développement et la facilitation de la consultation du système 
d’information Schengen « SIS II » et l’amélioration du 
contrôle des entrées et des sorties par des frontières dites 

« intelligentes ». Il faut également rappeler que l’espace 
Schengen est d'ores et déjà assez souple, puisqu’il est 
possible d’introduire des contrôles aux frontières intérieures 
en cas d’urgence.  

Pour résumer, je le répète, les outils sont là, il convient 
désormais de mieux les employer. Il n’est pas question de 
supprimer Schengen, mais au contraire de l’approfondir pour 
permettre de mieux maîtriser nos frontières et d’aller plus 
loin dans le partage des systèmes d’information. 

Concernant le PNR, la proposition de directive relative à 
l’utilisation des données des dossiers des passagers pour la 
prévention et la détection des infractions terroristes a été 
présentée par la Commission européenne en 2007 et 
refondue en 2011. 

Des accords bilatéraux avec les États-Unis existent. Dans 
les faits, les compagnies aériennes sont tenues de transmettre 
des données pour avoir la possibilité de faire atterrir leurs 
avions sur le territoire américain. 

Le PNR existe donc bel et bien. Le danger, s’il n’est pas mis 
en place au niveau européen, est d’aboutir à une situation 
d’opacité, avec de multiples PNR non encadrés et une 
absence totale de contrôle des données échangées, emportant 
une atteinte très grave à nos droits fondamentaux. 

Le débat oppose, d’un côté, la Commission européenne et 
la majorité des États membres, qui souhaitent l’adoption 
rapide d’un PNR européen, et, de l’autre, un Parlement 
européen réticent, craignant pour les droits fondamentaux 
et ayant déjà rejeté, en avril 2013, la proposition de directive. 
Ce débat est utile, mais il ne doit pas tout bloquer.  

J’ai présenté cet après-midi, en commission des affaires 
européennes, une proposition de résolution qui a été 
adoptée à l’unanimité, tous groupes politiques confondus, 
indiquant que, eu égard à la gravité des menaces terroristes 
de toute nature qui pèsent sur nos sociétés, il est impératif de 
mettre en place rapidement un système PNR européen. Seule 
la mise en œuvre d’un tel système est propre à assurer une 
coordination efficace entre les PNR nationaux, tout en 
apportant les garanties indispensables en matière de protec-
tion des données personnelles. 

Aujourd’hui, mes chers collègues, il est temps pour 
l’Europe de donner des réponses à ses citoyens, qui la 
voient trop souvent comme une somme de contraintes 
– votre prédécesseur, monsieur le secrétaire d’État, évoquait 
parfois une « maison de correction ». La vocation de l’Europe 
est également de leur assurer la sécurité, ainsi qu’un haut 
niveau de garantie de leurs droits fondamentaux. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe socialiste et du RDSE. – 
M. Yves Pozzo di Borgo applaudit également.)  

M. le président. La parole est à M. André Gattolin, pour le 
groupe écologiste. 

M. André Gattolin. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d'État, mes chers collègues, l’ordre du jour du 
prochain Conseil européen sera donc très largement 
consacré à la lutte contre le terrorisme. C’est une bonne 
chose. Les sanglants attentats qui ont secoué notre pays 
obligent en effet à repenser la coopération européenne dans 
ce domaine. 
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Compte tenu de l’ampleur et de la nature transnationale de 
cette menace, la réponse ne peut être uniquement nationale, 
et une action au niveau européen, sans être suffisante, 
apparaît néanmoins indispensable pour tenter de relever ce 
défi. 

Dès 2002, l’Union européenne s’est dotée de certains 
moyens en la matière. Jusqu’à présent, elle a cependant 
surtout agi en réaction à des vagues d’attentats, et les 
avancées observées demeurent assez modestes. Le risque, 
aujourd’hui, est que, une fois apaisée la très forte émotion 
suscitée par les attaques de Paris, l’attention portée par 
l’Europe à ces questions ne s’amenuise et que la volonté de 
retourner aux traditionnelles affaires économiques – business 
as usual – ne reprenne le dessus. 

C’est pourquoi le Gouvernement français fait pression 
pour qu’un pas réellement décisif soit accompli pour 
renforcer l’action à mener. 

Quatre grands axes de coopération souhaités par le 
Gouvernement ont été évoqués la semaine passée par 
M. Jean-Yves Le Drian devant le Sénat. Permettez-moi de 
les rappeler ici, en les commentant. 

Il s’agit, tout d’abord, de la détection, du contrôle ou de 
l’empêchement des déplacements des combattants terroristes 
étrangers. La mise en œuvre des mesures voulues par le 
Gouvernement implique une modification du code 
Schengen pour rendre systématique la consultation de son 
système d’information lors du franchissement des frontières 
extérieures de l’espace Schengen par les ressortissants 
européens concernés. 

On peut comprendre, dans le contexte actuel, l’intérêt 
d’une telle disposition, contrevenant à la libre circulation 
des personnes. Sa mise en place suppose toutefois, 
a minima, que ce contrôle extérieur soit limité dans le 
temps et réellement homogène entre les pays membres de 
l’espace Schengen. 

Il faut aussi souligner qu’une telle action ne concernerait 
qu’une toute petite partie du phénomène terroriste actuel, le 
danger auquel nous faisons face actuellement étant de plus en 
plus endogène, difficilement détectable, et ne relevant pas des 
filières terroristes classiques. 

En deuxième lieu, l’établissement d’un PNR européen en 
vue d’un meilleur repérage des mouvements des djihadistes a 
été évoqué. L’instauration d’un tel système d’échange de 
données des passagers est depuis longtemps en débat et 
reste, pour l’heure, bloquée par le Parlement européen et 
par un jugement de la Cour de justice de l’Union 
européenne. 

Les positions actuelles pourraient évoluer, mais je rappelle 
que le principal point d’achoppement concerne la durée de 
rétention des données collectées. 

Par ailleurs, si ces données de masse peuvent parfois 
s’avérer utiles, leur collecte et leur échange ne constituent 
en rien la solution universelle à laquelle certains voudraient 
nous faire croire. Ce type de mesure, dont l’efficacité n’est 
pas mirobolante, conduit souvent à l’établissement d’un 
système très lourd de profilage de masse qui mobilise des 
moyens pouvant être plus utilement employés. 

Le troisième axe est la mise en place d’un partenariat avec 
les grands opérateurs de l’internet pour permettre le signale-
ment rapide de contenus incitant à la haine et à la terreur. Il 

s’agit là d’une mesure sans doute nécessaire, mais qui suppose 
une coopération active et étroite, au-delà de l’espace 
européen, avec les grands acteurs américains du secteur. 

Par ailleurs, si l’internet constitue l’un des vecteurs de 
radicalisation dans nos pays européens, il est loin d’être le 
seul. En outre, les techniques toujours plus sophistiquées 
employées par les réseaux peuvent assez rapidement rendre 
obsolètes les moyens de contrôle mis en place.  

Mme Nathalie Goulet. Très bien ! 
M. André Gattolin. Nous assistons là à une course entre le 

chat et la souris dans laquelle le chat est souvent handicapé 
par sa morphologie… 

Enfin, le quatrième axe concerne le renforcement de la 
lutte contre le trafic d’armes à feu en Europe.  

Cette initiative est particulièrement salutaire et stratégique, 
mais sa mise en œuvre suppose une très forte coopération 
entre les polices européennes. Elle nécessite aussi, bien en 
amont, une meilleure collaboration en matière de politique 
de ventes d’armes, alors même que la concertation en la 
matière est à peine embryonnaire. 

Que se passerait-il si, demain, la Grèce n’était plus en 
mesure d’assurer les salaires des membres de ses très 
imposantes forces armées ? Qu’adviendrait-il des volumes 
incroyablement élevés d’armes que nos pays, en particulier 
la France et l’Allemagne, ont vendus à cet État au cours des 
quinze dernières années ? La question est posée ! Souvenons- 
nous des trafics d’armes en provenance d’Allemagne de l’Est 
observés au moment de la réunification allemande. 

Mme Corinne Bouchoux. Oui ! 
M. André Gattolin. Les moyens mis en œuvre et l’accrois-

sement de la coopération au sein de l’Union européenne sont 
donc aujourd’hui au cœur de l’action que nous devons 
engager à l’échelle communautaire pour mieux lutter 
contre le terrorisme.  

Dans les domaines de la coopération judiciaire et de la 
coopération policière, nous disposons de certains instru-
ments, notamment des deux agences emblématiques que 
sont Europol et Eurojust. Avec l’instauration du mandat 
d’arrêt européen, ces agences constituent trois des plus 
belles réussites de l’Union européenne dans l’édification de 
« l’espace de liberté, de sécurité et de justice ». 

L’an passé, j’ai eu l’honneur de conduire, au nom de la 
commission des affaires européennes, une mission d’étude 
auprès de ces deux agences installées à La Haye. Les auditions 
conduites sur place ont fait ressortir deux problèmes majeurs, 
qui entravent aujourd’hui le renforcement de la coopération 
européenne.  

Le premier, rappelé par notre collègue Jean-Claude 
Requier, a trait à la faiblesse des moyens budgétaires 
alloués à Europol et à Eurojust dans le cadre financier 
pluriannuel pour la période 2014-2020.  

À l’heure où la criminalité transfrontalière en tout genre 
explose et où les missions de ces agences s’élargissent, notam-
ment en ce qui concerne la cybercriminalité, la vision 
comptable ultra-orthodoxe de l’Union européenne et des 
pays qui la composent relève, à notre sens, d’une irresponsa-
bilité politique totale, bloquant tout renforcement de la 
coopération opérationnelle. Monsieur le secrétaire d'État, 
j’aimerais connaître votre point de vue sur ce sujet.  
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Le second problème tient au fait que les textes législatifs 
sont insuffisants pour que la coordination en matière 
judiciaire et policière puisse être efficace. Dans ces 
domaines régaliens, une pratique durable de la coopération 
et une confiance mutuelle entre les polices et les justices des 
différents États sont requises. Or la confiance et l’esprit de 
coopération ne se décrètent pas ! Soulignons au passage que la 
France n’est pas toujours exemplaire à cet égard : 
depuis 2013, sur trente-six cours d’appel, une seule s’est 
acquittée de son obligation d’information à l’égard d’Euro-
just ! Devant un tel constat, comment pouvons-nous sensi-
biliser nos administrations et nos autorités judiciaires à la 
nécessité de développer une culture de coopération ?  

Pour conclure, je voudrais évoquer une dimension qui me 
semble totalement absente des discussions actuelles : l’établis-
sement d’une véritable politique européenne en matière de 
renforcement de la sécurité informatique.  

Mme Nathalie Goulet. Très bien ! 
M. André Gattolin. La France – mais pas seulement elle ! – 

connaît depuis quelques semaines un développement sans 
précédent d’attaques informatiques fomentées par les 
réseaux de la mouvance islamiste radicale.  

Le rapport Akamai de janvier 2015 souligne que les 
attaques DDoS, c’est-à-dire par déni de service distribué, 
ont pratiquement doublé en un an. Le site du Sénat lui- 
même a été attaqué le mois dernier, lors des débats relatifs à 
la mission d’enquête sur l’organisation et les moyens de la 
lutte contre les réseaux djihadistes en France et en Europe. Et 
je ne parle pas du site de Charlie Hebdo, qui a fait l’objet 
d’innombrables attaques au cours de ces dernières semaines, à 
tel point que l’un de ses hébergeurs américains, parmi les plus 
puissants sur le marché, a dû jeter l’éponge, obligeant le site à 
passer en forme statique…  

Monsieur le secrétaire d'État, n’est-il pas urgent de mettre 
en place une solution européenne, très rapidement opéra-
tionnelle, pour répondre à ce déni de démocratie consistant à 
censurer de fait des titres de presse européens sur leur propre 
territoire ?  

La lutte contre le terrorisme de demain passe d’abord par la 
prévention. Cette indispensable prévention passe aussi par un 
meilleur arbitrage entre nos intérêts économiques immédiats 
et les risques que certains de ces choix nous font courir à 
moyen et à long terme. 

Le développement de l’industrie numérique et la mise en 
place d’une législation plus unifiée en matière de données 
personnelles figurent parmi les grands objectifs de la 
Commission européenne pour 2015. C’est une bonne 
chose, mais ces questions sont, le plus souvent, abordées 
sous le seul angle de l’efficacité économique, sans jamais 
tenir compte du grand défi de la sécurité informatique. 

En matière de politique européenne, il faut avoir une vue 
d’ensemble et veiller à ne pas cantonner la question de la 
sécurité et de la lutte contre le terrorisme au seul domaine 
très circonscrit de la stricte coopération policière et judiciaire. 
(Applaudissements sur les travées du groupe écologiste, ainsi que 
sur plusieurs travées du groupe socialiste et du RDSE. 
– Mme Nathalie Goulet applaudit également.)  

M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission des finances. 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. Monsieur le président, monsieur le secrétaire 
d'État, mes chers collègues, la réunion informelle du 

Conseil européen qui se déroulera le 12 février prochain 
intervient au lendemain des attentats qui ont frappé la 
France. Aussi cette rencontre des chefs d’État et de gouver-
nement sera-t-elle essentiellement consacrée à la lutte contre 
le terrorisme.  

Toutefois, selon l’ordre du jour, les discussions devraient 
également porter sur « les moyens de renforcer la coordina-
tion dans le domaine économique et le fonctionnement de 
l’Union économique et monétaire ». 

À cet égard, je souhaiterais souligner l’étroitesse des liens 
unissant ces deux sujets, qui paraissent, de prime abord, 
éloignés.  

En effet, le siècle passé nous a enseigné que les extré-
mismes, quels qu’ils soient, se nourrissent souvent de situa-
tions de crise économique et de chômage élevé. Dans ces 
conditions, les engagements pris par la nouvelle Commission 
européenne en faveur de la croissance et de l’emploi n’en 
revêtent que plus d’importance.  

Au cours des dernières années, les institutions européennes 
avaient dû s’attacher à « sauver » l’Union, durement atteinte 
par la crise économique et la crise des dettes souveraines dans 
la zone euro. Le Parlement européen élu l’année passée, la 
nouvelle Commission et chacun des États membres auront, 
quant à eux, pour mission de préserver le « goût de vivre 
ensemble » au sein de l’Union européenne, dans un contexte 
marqué par une instabilité internationale accrue et les coups 
portés au lien social. Or la sauvegarde du « vivre ensemble 
européen » nécessite que l’Union puisse être associée, dans 
l’esprit de chacun, à la perspective d’une amélioration des 
conditions de vie. 

Le cas de la Grèce a montré qu’une dégradation des condi-
tions matérielles et les incertitudes pesant sur l’avenir 
pouvaient être à l’origine d’un désamour à l’égard de 
l’Europe. Le gouvernement dirigé par Alexis Tsipras a, 
semble-t-il, renoncé à une annulation pure et simple de 
tout ou partie de la dette publique grecque. Le ministre 
des finances a proposé de substituer des « obligations perpé-
tuelles » aux emprunts auprès de la Banque centrale 
européenne, afin d’éviter au budget grec d’avoir à supporter 
des remboursements massifs lorsque les titres arrivent à 
échéance, et des obligations « indexées sur la croissance » 
aux emprunts auprès des programmes d’assistance financière 
européens.  

Quel accueil le Gouvernement français souhaite-t-il 
réserver au plan de restructuration de la dette publique 
proposé par la Grèce ? Quels éléments lui paraissent 
pouvoir être retenus, écartés ou modifiés ?  

Par ailleurs, différentes voix s’élèvent, dont celle du prési-
dent de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, 
pour demander la suppression ou la réforme de la « troïka ». 
Monsieur le secrétaire d'État, pourriez-vous nous apporter 
des précisions sur la position qu’entend adopter la France sur 
cette question ? 

Tout cela intervient alors que la Commission européenne a 
rendu publique une communication intitulée « Utiliser au 
mieux la flexibilité offerte par les règles existantes du pacte de 
stabilité et de croissance ». Il s’agissait, pour reprendre les 
termes de cette communication, de mettre « l’accent sur la 
marge d’interprétation laissée à la Commission conformé-
ment aux règles du pacte, sans modifier la législation 
existante ». Aussi souhaiterais-je que puisse nous être 
indiqué dans quelle mesure cette « interprétation » des 
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règles du pacte de stabilité concerne la France, qui est dans 
l’attente d’un avis de la Commission sur sa situation budgé-
taire, devant être rendu en mars prochain. 

En outre, la Commission a placé au cœur de son projet en 
faveur de la croissance économique le plan d’investissement 
pour l’Europe, communément appelé « plan Juncker ». 
Celui-ci doit reposer sur trois piliers : la mobilisation de 
315 milliards d’euros au cours des trois prochaines années 
pour financer des investissements stratégiques ; le renforce-
ment de la visibilité des projets d’investissement européens, 
par la constitution d’une « réserve de projets » et la mise en 
place d’une assistance technique au profit des entités à la 
recherche de financements et des investisseurs ; enfin, 
l’instauration d’un environnement propice à l’investissement. 

Le premier volet de ce plan d’investissement sera mis en 
œuvre par le Fonds européen pour les investissements straté-
giques, qui devrait recevoir 16 milliards d’euros de garanties 
de l’Union européenne et 5 milliards d’euros de la Banque 
européenne d’investissement. De la mobilisation de ces 
21 milliards d’euros devraient donc résulter 315 milliards 
d’euros d’investissements, grâce à l’effet multiplicateur du 
Fonds européen pour les investissements stratégiques, dont 
la capacité à supporter une partie des risques devrait attirer 
des investisseurs. Il est prévu que chaque euro mobilisé par ce 
fonds entraîne 15 euros d’investissements : il s’agit là d’un 
effet multiplicateur tout à fait significatif. Monsieur le secré-
taire d'État, pourriez-vous nous indiquer sur quelle base cet 
effet multiplicateur prévisionnel a été déterminé ? 

Dans le cadre du plan d’investissement, les banques natio-
nales de développement devraient occuper une place impor-
tante, en particulier pour la constitution de la « réserve de 
projets d’investissements ». Monsieur le secrétaire d'État, 
selon quelles modalités Bpifrance et la Caisse des dépôts et 
consignations devraient-elles être associées à la mise en œuvre 
du plan d’investissement ? 

Je vous remercie des réponses que vous pourrez apporter à 
ces différentes interrogations. Elles sont plus financières que 
politiques, mais je partage, on l’aura compris, les préoccupa-
tions exprimées par la majorité de nos collègues quant à 
l’avenir de l’Union européenne. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste. – M. le président de la commission 
des affaires européennes applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des affaires européennes. 

M. Jean Bizet, président de la commission des affaires 
européennes. Monsieur le président, monsieur le secrétaire 
d'État, mes chers collègues, il était très important que le 
Sénat organise ce débat préalable au Conseil européen 
des 12 et 13 février. À cet égard, je remercie le président 
du Sénat et la conférence des présidents de l’avoir inscrit à 
l’ordre du jour des travaux de notre assemblée, ainsi que 
M. le secrétaire d’État pour sa disponibilité.  

Les attentats terroristes odieux qui ont endeuillé notre pays 
ont, en effet, abouti à modifier l’ordre du jour de ce Conseil 
européen, qui devait initialement être consacré aux questions 
économiques : la lutte contre le terrorisme y occupe désor-
mais la plus grande place. 

La dimension européenne du combat contre le terrorisme 
est évidemment très importante. Depuis les attentats du 
11 septembre 2001 à New York, puis ceux de Madrid 
en 2004 et de Londres en 2005, l’Union européenne s’est 
dotée d’une stratégie et d’outils en vue de renforcer la lutte 

contre le terrorisme. On a malheureusement le sentiment que 
l’Europe pèche encore dans la concrétisation opérationnelle 
des objectifs qu’elle affiche dans ce domaine. Pourtant, les 
attaques menées à Paris et celles qui ont été déjouées en 
Belgique ont souligné l’importance d’apporter une réponse 
européenne coordonnée et approfondie. 

La commission des affaires européennes a décidé de 
procéder à un recensement de ce qui existe, de procéder à 
une évaluation et d’examiner les pistes pour un renforcement. 
Nous regrouperons nos contributions dans une proposition 
de résolution européenne que nous adopterons avec la 
commission des lois le 25 mars prochain, selon toute 
vraisemblance. 

Nous avons aujourd’hui même adopté, sur le rapport de 
Simon Sutour, une proposition de résolution européenne 
demandant la création d’un PNR européen, tout en l’assor-
tissant des garanties indispensables en matière de protection 
des données personnelles. La proposition de directive qui est 
négociée depuis déjà quelque temps doit être adoptée. 
Nombre des garanties que le Sénat avait réclamées y ont 
été intégrées. Si nécessaire, il est possible d’aller plus loin, 
mais la discussion doit aboutir au plus vite. Nous lançons un 
appel en ce sens au Parlement européen ! L’établissement 
d’une nouvelle proposition n’est pas justifié. Cela ne ferait 
que retarder un peu plus encore l’adoption d’un dispositif 
dont l’utilité est avérée. 

Notre collègue André Reichardt a formulé des propositions 
sur l’espace Schengen. Nous voulons des gardes-frontières 
européens et des contrôles plus systématiques aux frontières 
extérieures, y compris pour les titulaires de passeports 
européens, pratiqués de façon ciblée à certains postes- 
frontière. Il faut également envisager la possibilité, pour les 
États membres, de réaliser des contrôles inopinés aux 
frontières intérieures si les circonstances l’exigent. 

Nos collègues Jean-Jacques Hyest et Philippe Bonnecarrère 
travaillent sur la mise en place d’un parquet européen, dont 
les compétences seraient élargies à la criminalité grave trans-
frontalière. On voit bien l’intérêt d’une telle avancée : il faut 
agir au niveau européen contre les réseaux criminels, car ce 
sont bien souvent eux qui financent le terrorisme. 

Joëlle Garriaud-Maylam et Michel Delebarre étudieront les 
moyens de renforcer la coopération policière. Beaucoup de 
choses sont faites dans ce domaine, mais on peut aller plus 
loin encore, en utilisant davantage l’outil d’analyse et de 
coopération que constitue Europol. 

Mes chers collègues, je pose la question : peut-on continuer 
à admettre que nos polices et nos systèmes judiciaires restent 
cloisonnés, tandis que les réseaux criminels et terroristes se 
jouent des frontières ? 

Colette Mélot et André Gattolin examineront l’action de 
l’Union européenne dans la lutte contre l’incitation à la 
violence terroriste sur internet. On ne peut plus tolérer 
qu’internet soit une source essentielle d’endoctrinement et 
de recrutement pour le terrorisme. Les attaques ciblées 
conduites contre différents sites sont aussi un sujet de préoc-
cupation ; l’Union européenne doit agir vite et de manière 
forte. 

Fort de son expérience d’ancien garde des sceaux, notre 
collègue Michel Mercier nous présentera son analyse sur la 
déchéance de nationalité au regard de nos engagements 
européens et internationaux. Qu’en est-il exactement ? 
Beaucoup d’affirmations peu étayées circulent. C’est le rôle 
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du Sénat de procéder à un examen scrupuleux des textes et 
d’en tirer toutes les conséquences. Nous ne devons rien nous 
interdire a priori ; nos concitoyens ne le comprendraient pas, 
et ils auraient raison ! 

Monsieur le secrétaire d'État, nous avons tous vécu avec 
émotion ce moment de deuil et d’union nationale, mais 
aujourd’hui nos concitoyens nous demandent d’agir, et 
d’agir vite. Ne les décevons pas, et mobilisons l’ensemble 
de nos partenaires européens dans ce combat qui nous 
concerne tous ! Pour sa part, le Sénat, sa commission des 
affaires européennes et sa commission des lois seront prêts, le 
25 mars, à faire des propositions d’ensemble.  

L’Union économique et monétaire sera aussi à l’ordre du 
jour du Conseil européen. Les résultats des élections légis-
latives en Grèce nous interpellent. La Grèce a mené des 
efforts importants, très lourds pour sa population. Ces 
efforts commencent juste à porter leurs fruits. Le programme 
de la nouvelle coalition soulève beaucoup d’interrogations. 
On sait que la Banque centrale européenne refusera toute 
réduction de la dette qui toucherait les titres grecs qu’elle 
détient. L’annulation de la dette grecque serait en réalité 
supportée par les contribuables des pays prêteurs, dont la 
France. On ne peut l’accepter. Ce sont plus de 60 milliards 
d’euros qui sont en cause ! Pour avoir assisté à la Conférence 
des organes spécialisés dans les affaires communautaires, 
la COSAC, qui s’est tenue à Riga voilà quarante-huit 
heures, je puis vous certifier que l’ensemble des États 
membres de l’Union européenne, hors la Grèce, sont sur la 
même ligne. 

Il faut donc réfléchir à d’autres scénarios. Nous souhaitons 
examiner la situation de la Grèce de façon réaliste, afin de 
bâtir des solutions crédibles. C’est ce que fera la commission 
des affaires européennes, qui a désigné notre collègue Simon 
Sutour pour faire un rapport sur ce sujet. 

J’ai bien noté les trois principes affirmés par le Gouverne-
ment, monsieur le secrétaire d’État : la solidarité, la respon-
sabilité et l’unité européenne. 

On voit bien que l’Union européenne est à la recherche 
d’un bon équilibre entre le nécessaire assainissement des 
comptes publics et la réunion des conditions requises pour 
un redémarrage de la croissance. À partir du rapport de nos 
collègues Jean-Paul Emorine et Didier Marie, nous formali-
serons dans quelques jours notre position sur le plan d’inves-
tissement pour l’Europe. Le Sénat est pleinement mobilisé 
sur ce dossier. Les collectivités territoriales doivent pouvoir 
prendre toute leur part dans la décision et la sélection des 
projets. Nous serons aussi très vigilants sur les sources de 
financement. 

Une plus grande flexibilité dans l’application des règles du 
pacte de stabilité et de croissance est envisageable, mais cela 
ne doit pas dispenser de la nécessaire discipline collective sans 
laquelle la zone euro ne peut fonctionner. Notre pays doit, en 
particulier, mener les réformes structurelles dont il a impéra-
tivement besoin, qui sont parfaitement identifiées. L’assainis-
sement budgétaire est indispensable. Nous étudierons avec 
attention les analyses que la Commission européenne rendra 
en mars sur le budget de la France. Nous souhaitons qu’elle 
vienne expliquer sa position devant le Sénat. (Applaudisse-
ments sur les travées de l'UMP et sur certaines travées de l’UDI- 
UC. – M. Simon Sutour applaudit également.)  

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Mesdames, messieurs les 
sénateurs, je vous remercie de la qualité et du ton de ce débat. 
Je me réjouis de la très forte convergence qui s’est manifestée 
pour affirmer votre détermination à répondre au défi de la 
menace terroriste. 

La France est en pointe dans la lutte contre le risque 
terroriste, même si celui-ci concerne tous les pays de 
l’Union européenne, comme en attestent les attentats 
contre le musée juif de Bruxelles, l’an dernier, ceux de 
Londres ou de Madrid, plus anciennement, et d’autres 
encore. Ce sont les valeurs de liberté et de démocratie fonda-
trices de nos sociétés, de l’Europe même, qui sont mises en 
cause. 

La réaction de l’Europe a montré une détermination à 
rejeter la logique de haine dans laquelle voulaient nous 
entraîner les terroristes. Nous n’accepterons ni l’intimidation 
ni la haine. L’un d’entre vous a cité, à cet égard, une phrase 
de Robert Badinter. Nous devons être capables de la plus 
grande unité, de la plus grande fermeté pour combattre les 
terroristes, pour assurer la sécurité des citoyens, mais aussi 
pour protéger les valeurs démocratiques de l’Union 
européenne, l’existence d’une société de tolérance et de frater-
nité. 

C’est pourquoi le plan que nous avons proposé et qui est en 
discussion en vue de la réunion des chefs d’État et de gouver-
nement porte sur l’ensemble des aspects de ce combat.  

Il est bien sûr nécessaire de renforcer la coopération 
policière et judiciaire. Nous souhaitons que les États 
membres s’appuient davantage encore sur Europol et sur 
Eurojust, que les informations et les outils d’analyse soient 
mieux partagés. Pour l’heure, en effet, les informations sur les 
ressortissants de pays tiers ayant fait l’objet de condamna-
tions, par exemple, ne sont pas systématiquement transmises 
au sein des réseaux européens. Il importe de mieux prendre 
en compte les derniers éléments que nos services de rensei-
gnement, de police, de justice peuvent détenir sur l’évolution 
des réseaux terroristes. 

Nous avons aussi besoin d’un outil tel que le PNR. Je 
voudrais convaincre ceux qui pourraient rester réticents 
qu’il s’agit là d’un dispositif qui vraiment fait défaut dans 
la lutte antiterroriste à l’échelle européenne. 

Aujourd’hui, la présence dans un avion reliant un pays de 
l’Union européenne et un territoire proche d’une zone de 
conflit d’une personne signalée comme suspecte par un 
service de renseignement n’est pas forcément notifiée à la 
police des frontières, faute d’un système commun de trans-
mission, selon des formes harmonisées, des dossiers des passa-
gers à partir de la réservation.  

Le PNR permet précisément de savoir, dès la réservation, 
qui se trouve dans un avion, et donc d’utiliser le temps du vol 
pour signaler aux services de police, au point d’arrivée, le 
passage d’un individu dangereux. Ceux-ci pourront alors le 
contrôler, éventuellement interrompre son voyage, voire le 
livrer à la justice.  

Le PNR permet aussi de retracer les parcours, voire d’iden-
tifier des tentatives de masquer la destination réelle. 
Beaucoup de combattants étrangers de retour des zones de 
combat en Irak et en Syrie qui ont pu être identifiés avaient 
fait des détours, par l’Asie par exemple, pour ne pas attirer 
l’attention. L’identification de ce type de parcours destinés à 
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brouiller les pistes permet de détecter des personnes 
cherchant à se rendre dans les zones de combat ou à en 
revenir. 

Toutes les garanties sont offertes pour que le PNR ne serve 
qu’à la lutte contre la criminalité grave, le terrorisme, les 
trafics d’armes, les trafics de personnes. Il ne s’agit en 
aucun cas de mettre en œuvre un fichage général : les 
services dédiés à la lutte contre le terrorisme et ses réseaux 
n’ont pas d’autre objectif que d’assurer la sécurité de nos 
concitoyens. 

Cela a été souligné, il faut aussi lutter contre les racines 
mêmes du terrorisme. Cette lutte devant être menée à 
l’échelle internationale, il s’agit d’un volet très important 
de notre mobilisation avec les autres États membres de 
l’Union européenne. Il faut vraiment que notre politique 
de coopération à l’égard des pays du sud du bassin méditer-
ranéen, en particulier de ceux qui sont déstabilisés par la 
propagation des groupes djihadistes, prenne en compte le 
risque terroriste. Un certain nombre de pays ayant réussi 
leur transition démocratique doivent être soutenus dans 
leur développement économique. D’autres connaissent 
encore une très forte instabilité sur le plan sécuritaire : 
pensons à la Lybie ou à des pays comme le Nigeria ou le 
Tchad, aux prises avec Boko Haram. 

Mme Michèle André, présidente de la commission des 
finances. Et le Cameroun ! 

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Toute l’Union 
européenne doit s’engager dans cette action extérieure.  

Il faut également se donner les moyens de lutter de façon 
préventive contre la radicalisation, au sein même de nos 
sociétés, de jeunes qui sont recrutés, en particulier via 
internet, soit pour aller combattre dans les zones de guerre, 
soit pour rejoindre des groupes et des terroristes plus 
chevronnés en vue de commettre des actes terroristes sur 
notre sol. Les terroristes utilisent les réseaux sociaux 
ordinaires. Outre le développement de l’échange de bonnes 
pratiques, un cadre législatif doit être posé pour, tout en 
respectant le principe de la liberté d’expression, mettre fin 
à la propagande de haine et aux appels au meurtre.  

Les législations diffèrent entre pays européens, mais nous 
ne serons efficaces que si nous menons le combat à l’échelle 
internationale. Il faut donc adapter, faire évoluer et renforcer 
la législation européenne. Nous sommes déjà parvenus à 
mettre en œuvre des dispositions à l’échelle européenne et 
internationale, par exemple en matière de lutte contre la 
pédopornographie, pour bloquer la diffusion de certains 
contenus et interdire certains sites. Il est donc possible 
d’en faire autant dans le domaine de la lutte contre la propa-
gande terroriste et la radicalisation sur internet. Il nous faut 
développer, parallèlement, un contre-discours positif à desti-
nation des publics les plus concernés, en particulier les 
jeunes. 

Plusieurs d’entre vous ont évoqué la situation en Ukraine, 
notamment son aspect humanitaire. Je voudrais souligner à 
quel point l’urgence est grande, puisque l’on compte plus 
d’un million de personnes déplacées, plusieurs centaines de 
milliers de réfugiés, tandis que la situation humanitaire n’a 
cessé de se dégrader au cours des dernières semaines.  

M. Stylianides, commissaire européen à l’aide humanitaire 
et à la gestion des crises, a annoncé le 26 janvier la mobili-
sation d’une aide d’urgence supplémentaire de 15 millions 
d’euros, pour fournir des biens de première nécessité. Cela 

porte à 95 millions d’euros au total l’effort de l’Union 
européenne pour l’aide d’urgence et la reconstruction 
depuis le début de la crise. Quatre-vingt-dix tonnes de 
matériel ont été livrées au cours de la dernière semaine.  

La France, en plus de sa contribution à l’aide européenne, a 
pris sa part à cet effort sur le plan bilatéral, en dépêchant sur 
place le centre de crise du ministère des affaires étrangères et 
du développement international et en livrant six tonnes de 
matériel : deux cents sacs de couchage, des couvertures, des 
appareils de chauffage thermique, des citernes, des groupes 
électrogènes. Nous avons également envoyé sur place un 
expert de la sécurité civile, pour assurer le déploiement logis-
tique de cette aide. 

En ce qui concerne la Grèce, nous devons l’accompagner 
dans ses réformes, pour lui permettre de retrouver de la 
croissance, et en même temps nous assurer du respect des 
règles européennes, ce pays ayant lui-même confirmé sa 
volonté de rester dans la zone euro.  

C’est dans cet état d’esprit que doit se nouer, selon nous, le 
dialogue entre le nouveau gouvernement grec et l’ensemble 
de ses partenaires de l’Union européenne. Le Gouvernement 
français s’efforce d’œuvrer dans ce sens. Le ministre des 
finances, Michel Sapin, a d’ores et déjà reçu son homologue 
grec, M. Varoufakis. 

Les trois principes que j’ai présentés dans mon propos 
liminaire et que M. Bizet a rappelés ont également présidé 
à la rencontre qui s’est déroulée, aujourd’hui même, entre le 
Président de la République, François Hollande, et le Premier 
ministre grec, Alexis Tsipras : la solidarité, la responsabilité et 
le respect des règles communes et des engagements pris, 
l’unité européenne. 

Nous serons au côté de la Grèce pour lui donner la bouffée 
d’oxygène, le temps et les marges qui lui sont nécessaires pour 
remettre à flot son économie. L’objectif est que ce pays 
présente une stratégie permettant, dans le cadre d’un parte-
nariat avec les autres pays de l’Union européenne, le respect 
des engagements pris de part et d’autre, y compris en ce qui 
concerne la dette : un engagement de solidarité pour les 
autres États membres de l’Union européenne ; pour la 
Grèce, l’engagement de rembourser, sa situation s’améliorant, 
les emprunts qu’elle a contractés auprès de ces derniers, c’est- 
à-dire auprès des citoyens de l’Union européenne. 

Ce partenariat est nécessaire non seulement pour la Grèce, 
mais aussi pour l’Union européenne, qui, comme Mme la 
présidente de la commission des finances l’a souligné, doit 
être synonyme de protection, de solidarité et de croissance 
pour tous ses citoyens. 

Lorsque l’un des États membres de l’Union européenne est 
en difficulté, les autres se portent à son secours : c’est l’esprit 
même de l’histoire européenne et des liens qui unissent nos 
pays, qui ont tant de défis à relever en commun, en parti-
culier celui de défendre un modèle de société démocratique et 
de liberté. C’est dans cet esprit, mesdames, messieurs les 
sénateurs, que nous allons travailler avec le nouveau gouver-
nement grec !  

Débat interactif et spontané 

M. le président. Nous allons maintenant procéder au débat 
interactif et spontané, dont la durée a été fixée à une heure 
par la conférence des présidents. 
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Chaque sénateur peut intervenir pendant deux minutes au 
maximum. La commission des affaires européennes ou le 
Gouvernement, s’ils sont sollicités, pourront répondre. 

La parole est à M. Jean-Patrick Courtois. 
M. Jean-Patrick Courtois. Le ministre de l’intérieur, 

Bernard Cazeneuve, a annoncé que le dispositif français 
d’échange de données sur les passagers aériens serait opéra-
tionnel d’ici au mois de septembre. À ceux qui s’inquiètent 
inutilement de savoir si ce système satisfait aux impératifs en 
matière de libertés publiques, rappelons qu’il est déjà passé 
sous les fourches caudines de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés. 

Cet outil, précieux pour les services, intégrera pour chaque 
voyageur vingt-quatre types de données, fournies par les 
compagnies aériennes. Anonymisées au bout de deux ans 
et détruites trois ans plus tard, ces données permettront de 
contrôler avec minutie les voyageurs ciblés avant l’embarque-
ment. Ce système national est très attendu, de même que le 
système PNR européen.  

Quoi de plus important, en effet, que le renseignement ? 
Après le 10 janvier dernier, l’ensemble des gouvernements 

européens ont insisté sur la création d’un tel système facili-
tant l’échange d’informations à partir d’une organisation 
décentralisée, sur le modèle des dispositifs issus des accords 
conclus avec les États-Unis, le Canada et l’Australie. Nous ne 
pouvons que nous en satisfaire. 

Une quinzaine de pays se sont déjà dotés de systèmes 
nationaux, mais le Parlement européen exige, préalablement 
à la mise en place d’un dispositif commun, l’adoption d’une 
législation européenne sur la protection des données. Or 
l’affaire reste bloquée depuis 2013. 

Monsieur le secrétaire d’État, pouvez-vous nous présenter 
un bilan de la dernière rencontre de Riga, au cours de 
laquelle la France devait tenter de convaincre ses partenaires 
européens d’opter pour un contrôle renforcé des voyageurs, 
afin de mieux détecter les mouvements des djihadistes ? 

Nous avons besoin de reconstruire une coopération efficace 
entre les services étrangers et de doter nos États de moyens de 
contrôle efficients, sans entraver la fluidité de la circulation 
des passagers des compagnies aériennes au moment de leur 
embarquement ; utilisons, pour cela, l’ensemble des outils 
juridiques existants. 

Pourquoi ne pas envisager aussi une consultation systéma-
tique du système d’information Schengen, dit SIS, qui recèle 
notamment d’intéressantes données sur les personnes faisant 
l’objet d’un mandat d’arrêt européen ou étant parties 
combattre en Syrie ? En effet, hormis certains cas particuliers 
de voyageurs sans bagage ou munis d’un aller simple, les 
Européens ne sont pas soumis, en théorie, à la consultation 
automatique de cette base. 

Monsieur le secrétaire d’État, je crois profondément que, 
pour faire avancer ces différentes questions, l’État français 
peut jouer un rôle prépondérant en Europe. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Sachez, monsieur 

Courtois, que le PNR français, qui sera mis en œuvre à 
partir du mois de septembre prochain, a été établi sur le 
fondement de l’accord européen conclu en 2012, et que 
nous cherchons maintenant à faire entériner par le Parlement 
européen. Le PNR français sera donc compatible avec le 
futur PNR européen. De fait, nous devons absolument 
nous assurer, pour des raisons d’efficacité, que les PNR 
nationaux pourront être intégrés dans le PNR européen. 

En ce qui concerne les décisions prises au cours de la 
réunion des ministres de l’intérieur à Riga, elles seront 
reprises par le Conseil européen de la semaine prochaine, 
notamment pour ce qui touche à la modification du code 
Schengen. 

À cet égard, vous avez eu parfaitement raison de souligner 
que nous devions veiller à assurer un contrôle aussi efficace 
que possible des frontières extérieures de l’Union 
européenne. Il convient en particulier que, à l’entrée dans 
l’espace Schengen, on ne se contente pas de contrôler les 
documents de transport et les passeports, mais que l’on 
puisse également consulter les dossiers des personnes. 
Aujourd’hui, le contrôle systématique est en principe 
interdit. Il faut donc que les règles en vigueur cessent de 
faire obstacle à ce contrôle, même lorsqu’il s’agit de ressor-
tissants des États membres de l’Union européenne ou de 
l’espace Schengen qui reviennent dans ledit espace. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Monsieur le secrétaire d’État, la 

Jordanie vient de connaître connu un drame abominable : 
un de ses pilotes a été brûlé vif par Daesh.  

Ce pays, qui fait partie de la coalition contre Daesh, se 
trouve dans une situation extrêmement difficile, confronté 
qu’il est à la présence sur son sol de 2 millions de réfugiés 
palestiniens et de plusieurs centaines de milliers de réfugiés 
syriens.  

La Jordanie est un pays fragilisé, dans un environnement 
géopolitique extrêmement compliqué, qui a conclu avec 
Israël un accord de paix séparée et avec les États-Unis un 
accord de défense.  

L’Union européenne, pour sa part, a signé avec la Jordanie 
un certain nombre de partenariats qui l’ont conduite à verser 
à ce pays 223 millions d’euros d’aides entre 2011 et 2013, à 
quoi se sont ajoutés 115 millions d’euros d’aide humanitaire. 

Pouvez-vous, monsieur le secrétaire d'État, veiller à ce que 
l’Union européenne tienne ses engagements à l’égard de la 
Jordanie ? En effet, il ne faut pas attendre pour soutenir ce 
pays que la situation s’y dégrade encore, comme on l’a fait 
pour des pays voisins. Il faut conforter le gouvernement 
jordanien avant que la rue jordanienne ne s’agite. 
Songeons que 2 089 combattants jordaniens ont rejoint les 
rangs de Daesh. En vérité, ce pays a absolument besoin que 
toutes les fées européennes se penchent sur lui. 

Pensez-vous, monsieur le secrétaire d'État, mettre la 
Jordanie en tête de vos préoccupations en vue du prochain 
Conseil européen ? (MM. Michel Canevet et André Gattolin 
applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Madame Goulet, je vous 

remercie d’attirer notre attention sur la situation de la 
Jordanie. Je tiens à exprimer toute la solidarité de la 
France au peuple de Jordanie et au gouvernement jordanien, 
après le lâche assassinat d’un pilote de ce pays par le groupe 
État islamique. 

L’Union européenne entretient de longue date avec la 
Jordanie des relations très étroites. En effet, la Jordanie a 
signé avec la Communauté européenne un accord de coopé-
ration dès 1977, puis, en 1997, un accord d’association entré 
en vigueur en 2002. Elle est, avec le Maroc, le seul pays du 
voisinage sud de l’Union européenne auquel celle-ci recon-
naît le statut de pays avancé, ce qui les incite à se rapprocher 
de l’acquis européen. 
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La Jordanie est confrontée depuis longtemps à l’accueil de 
très nombreux réfugiés palestiniens et, désormais, de réfugiés 
liés à la guerre en Irak et en Syrie ; aujourd’hui, les réfugiés 
syriens y sont probablement plus de 600 000. 

Mme Nathalie Goulet. Et nous en accueillons 500 ! 
M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Il est vrai que, comparé 

au nombre de réfugiés accueillis en Europe, le nombre de 
réfugiés présents en Jordanie est considérable : les seuls 
réfugiés liés à la guerre civile en Syrie représentent près de 
10 % de la population du pays ! (Mme Nathalie Goulet 
acquiesce.) 

La Jordanie bénéficie largement des instruments de la 
politique européenne de voisinage : 589 millions d’euros 
lui ont été versés entre 2007 et 2013 et 600 millions 
d’euros environ doivent lui être versés entre 2014 et 2020. 
Par ailleurs, l’Union européenne a déclenché, à la suite des 
crises actuelles, des mécanismes de soutien humanitaire ; 
ainsi, plusieurs centaines de millions d’euros supplémentaires 
seront mises à la disposition de ce pays pour l’accueil des 
réfugiés. 

L’accord d’association et les accords de partenariat écono-
mique doivent permettre à la Jordanie, malgré les problèmes 
auxquels elle est confrontée et un environnement particuliè-
rement difficile, de connaître un dynamisme, une croissance 
suffisante et de ne pas être déstabilisée par les crises 
extérieures. 

Nous sommes également très proches de la Jordanie sur le 
plan de la sécurité. D’ailleurs, ce pays participe activement à 
la coalition internationale pour la lutte contre Daesh ; des 
aviateurs français sont présents en Jordanie et mènent leurs 
opérations depuis ce pays, dans le cadre de notre coopération 
militaire. 

La Jordanie est un allié politique très proche de la France et 
de l’Union européenne. Nous sommes très mobilisés pour 
assurer sa stabilité ! 

M. le président. La parole est à M. Hervé Maurey. 
M. Hervé Maurey. En ma qualité de président du groupe 

interparlementaire d’amitié France-Ukraine, je souhaite 
interroger le Gouvernement sur l’accord d’association signé 
entre l’Union européenne et l’Ukraine le 27 juin dernier. 

À ma connaissance, le projet de loi autorisant la ratification 
de cet accord n’a pas été inscrit à l’ordre du jour du Parle-
ment, ni même à l’ordre du jour du conseil des ministres. 
C’est d’autant plus étonnant que le conseil des ministres a 
examiné, le 17 décembre dernier, le projet de loi autorisant la 
ratification de l’accord d’association entre l’Union 
européenne et la Moldavie, conclu le même jour que 
l’accord avec l’Ukraine. 

Je n’ai pas besoin, mes chers collègues, de vous décrire la 
situation de l’Ukraine. Ce pays manifeste une volonté très 
forte de s’arrimer à l’Europe, comme en témoignent les 
événements de Maïdan ou les résultats de la dernière 
élection présidentielle et des élections législatives du 
26 octobre dernier.  

J’ai récemment reçu un certain nombre de représentants de 
la société civile ukrainienne, ainsi que le nouvel ambassadeur 
d’Ukraine en France. Je crois qu’il y a, de la part de 
l’Ukraine, une très forte attente vis-à-vis de la France pour 
que celle-ci s’engage concrètement sur la voie de la ratifica-
tion de l’accord conclu en juin dernier. 

Monsieur le secrétaire d’État, mes questions seront donc 
les suivantes : premièrement, quelles initiatives le Gouverne-
ment entend-il proposer au Conseil européen dans le dossier 

ukrainien ? Deuxièmement, pourquoi le projet de loi autori-
sant la ratification de l’accord d’association n’a-t-il toujours 
pas été soumis au Parlement ? Troisièmement, selon quel 
calendrier le sera-t-il ? (M. le président de la commission des 
affaires européennes ainsi que MM. Michel Canevet et Jean-Yves 
Leconte applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Monsieur Maurey, la 

ratification de l’accord d’association avec l’Ukraine est 
évidemment une priorité pour le Gouvernement. Nous 
mettons tout en œuvre pour que l’ensemble de la procédure 
se déroule le plus rapidement possible et aboutisse avant le 
sommet du partenariat oriental, qui se tiendra à Riga les 21 et 
22 mai prochain. 

Actuellement, le projet de loi autorisant la ratification est 
en cours de transmission au Conseil d’État. Il sera présenté en 
conseil des ministres dès que possible. Nous comptons sur le 
Parlement pour l’adopter ensuite dans les meilleurs délais. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Le 11 janvier dernier, le Premier 

ministre turc, M. Davutoglu, se trouvait parmi les quarante 
chefs d’État et de gouvernement présents pour proclamer, 
avec le peuple français, leur refus de la barbarie et leur amour 
de la liberté.  

La Turquie est, avec l’Iran, l’un des deux pays qui vivent 
avec Daech à leur frontière. C'est aussi l’un des deux pays 
dont l’engagement est absolument essentiel pour compléter 
l’action de la coalition qui conduit des frappes aériennes.  

Je veux d'abord souligner la volonté des gouvernements 
français et turc de renforcer leur dialogue dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme. Je veux aussi saluer l’action de la 
Turquie, qui doit prendre, dans les circonstances présentes, 
des positions heurtant à la fois ses habitudes et son opinion 
publique, notamment en ce qui concerne le PKK. 

Force est de constater dans le même temps que des inquié-
tudes se font jour en Turquie sur des questions de justice et 
de liberté de la presse. Ce sont là des sujets que nous devons 
aborder franchement avec la Turquie, tout en gardant bien 
entendu à l’esprit que la sécurité en Europe, donc en France, 
ne peut être envisagée indépendamment de la sécurité en 
Turquie et que nous nous situons du même côté dans la 
guerre contre le terrorisme et la barbarie.  

Pour traiter de ces sujets fondamentaux qui suscitent des 
interrogations en Europe, il est important d’ouvrir aujour-
d'hui les discussions sur les chapitres 23, « Pouvoir judiciaire 
et droits fondamentaux », et 24, « Justice, liberté et sécurité », 
des négociations entre la Turquie et l'Union européenne. 

Ma question est donc la suivante, monsieur le secrétaire 
d'État : pensez-vous qu’il soit possible de dépasser le blocage 
de Chypre et de parvenir rapidement à des discussions sur ces 
chapitres 23 et 24 ?  

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Monsieur le sénateur, 

vous avez raison, le partenariat avec la Turquie est extrême-
ment important dans la lutte contre le terrorisme en raison de 
sa situation géographique – on l’a vu dans la bataille de 
Kobané. La Turquie est en outre un point de passage impor-
tant non seulement pour les informations, mais aussi pour les 
personnes : celles qui passent par ce pays pour se rendre en 
Syrie et celles qui tentent d’en sortir pour rejoindre des 
aéroports turcs afin de regagner l'Europe. On mesure ainsi 
tout l’enjeu d’une bonne coopération entre la Turquie et les 
pays de l'Union européenne.  
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Par ailleurs, la Turquie est liée à l'Union européenne par 
une union douanière, par un processus de négociations, ainsi 
que par une perspective à proprement parler européenne.  

Dans ce contexte, nous suivons attentivement l’évolution 
parfois préoccupante de la situation de la presse et des libertés 
dans ce pays, avec lequel nous entretenons des relations très 
intenses. Nous sommes favorables, dans le cadre des négocia-
tions d’adhésion, à une discussion sur les sujets relevant des 
chapitres 23 et 24, c'est-à-dire ceux qui concernent l’état de 
droit, le système judiciaire, la lutte contre la corruption, les 
valeurs fondamentales de l'Europe. 

Cependant, comme vous-même l’avez souligné, cela 
suppose un accord unanime des États membres de l'Union 
européenne – c'est la règle pour l’ouverture de chacun des 
chapitres. Or Chypre oppose aujourd'hui un veto en raison 
de la dégradation de la situation dans la partie nord de l’île 
ainsi que de ses relations avec la Turquie à propos des eaux 
territoriales. 

Nous essayons d’amener les pays concernés à renouer le 
dialogue et nous pensons qu’il faut parallèlement intensifier 
nos discussions avec la Turquie sur ces questions de liberté et 
de valeurs fondamentales, sans se priver des instruments que 
pourrait représenter l’ouverture des chapitres 23 et 24. En 
tout cas, nous continuerons à travailler étroitement avec la 
Turquie sur tous les autres champs de coopération. 

M. le président. La parole est à M. Pascal Allizard. 
M. Pascal Allizard. Les récents attentats qui ont endeuillé la 

France nous ont cruellement rappelé la vulnérabilité des 
démocraties face à la détermination absolue des individus 
auxquels nous sommes confrontés. 

Après les attaques de Paris, les interpellations qui ont 
notamment eu lieu en France, en Belgique, en Grèce et en 
Bulgarie illustrent le caractère transnational de la menace. 

On l’a dit, la fin des frontières dans l’espace européen 
procure un avantage certain à ceux qui veulent se rendre 
sur les zones de combats et en revenir, ou qui veulent tout 
simplement échapper à la justice.  

Les différences entre les législations des États membres 
créent aussi de grandes difficultés. Ainsi, la bienveillante 
Bruxelles serait devenue une plaque tournante des réseaux 
islamistes radicaux, après le « Londonistan » des années 2000. 

Quant à internet, ce terreau fertile de la propagande de 
Daech, d’AQPA, d’AQMI et de leurs zélateurs, il se joue 
encore plus facilement des frontières et des lois. 

Monsieur le secrétaire d'État, même si des progrès ont été 
accomplis, nous devons mieux nous défendre et mieux 
anticiper les menaces. Cet effort passe par le renforcement 
de la coopération entre services de police – de manière 
bilatérale aussi bien que par le biais d’Europol –, de 
justice et de renseignement européens. Mais cet effort doit 
surtout passer par l’adoption rapide, pour ne pas dire 
urgente, de mesures communes : fichier commun des passa-
gers à risque – j’évite d’utiliser un acronyme anglophone ! –, 
renforcement des contrôles aux frontières et de l’utilisation 
du système d’information Schengen. 

Mais c’est aussi d’harmonisation que nous avons besoin, 
car la coopération demeurera vaine tant que des gardes à vue 
dureront quatre-vingt-seize heures dans un pays et vingt- 
quatre heures dans un autre, tant que les moyens d’investi-
gation et les peines encourues divergeront d’un État à l’autre. 
Il ne saurait y avoir, me semble-t-il, de maillon faible. 

De plus, s’il nous faut respecter les libertés individuelles, 
nos services ne doivent pas être entravés par des procédures 
excessives, parfois éloignées des réalités du terrain. Je rappelle 
que la France vient d’être condamnée par la Cour 
européenne des droits de l’homme pour n’avoir pas 
respecté à la lettre les procédures de présentation à la 
justice de pirates somaliens qui avaient pris d’assaut un 
navire français avant d’être appréhendés, tout cela à 
6 000 km de Paris ! 

Alors que l’essentiel est menacé, n’est-il pas temps pour les 
Européens de dépasser leurs divisions ?  

La France a un rôle moteur à jouer : ses services de police et 
de renseignement sont reconnus, ses magistrats antiterroristes 
comptent parmi les plus qualifiés en Europe. Quant à son 
armée, elle mène sur de nombreux théâtres une guerre impla-
cable aux terroristes. Si la volonté de la France est nettement 
perceptible, un soutien plus marqué des Européens serait le 
bienvenu. 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. Pascal Allizard. Monsieur le secrétaire d'État, dans ce 

contexte inédit, quelles mesures fortes proposerez-vous à 
l’Union européenne pour préserver et défendre nos valeurs, 
et surtout selon quel calendrier ? 

Sans résultat et sans calendrier contraint, ce débat ne serait 
qu’un exercice théorique. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Monsieur le sénateur, la 

France est effectivement à l’initiative. C'est précisément à 
celle du ministre de l’intérieur, Bernard Cazeneuve, que, 
dès le 11 janvier, se sont réunis les ministres de l’intérieur 
de plusieurs pays de l'Union européenne – ainsi que, d'ail-
leurs, le procureur général des États-Unis – pour engager un 
renforcement des mesures internationales et, en particulier, 
des mesures européennes.  

C'est à notre demande que la feuille de route de la lutte 
contre le terrorisme à l’échelle européenne a été établie. C'est 
encore sur la base de la contribution française que les minis-
tres de l’intérieur réunis à Riga ont adopté ce qui constitue 
désormais le plan d’action de l'Union européenne. Enfin, 
c'est sur la base de ces propositions, présentées par la 
France, que se tiendra la réunion des chefs d’État et de 
gouvernement du 12 février, réunion initialement prévue 
pour débattre de l'Union économique et monétaire, mais 
qui sera donc principalement consacrée à la lutte contre le 
terrorisme, et qui reprendra à son compte les axes et le 
calendrier proposés par la France : lutter contre la radicalisa-
tion ; intensifier la coopération policière et judiciaire, ainsi 
que l’action extérieure commune ; assurer la sécurité par des 
mesures concernant Schengen et le dossier des passagers. 

Nous sommes aujourd'hui dans l’urgence, avec la volonté 
de faire avancer plus rapidement un certain nombre de 
procédures et d’harmoniser effectivement les systèmes 
d’échange d’information. Mais ne posons pas les problèmes 
dans des termes d’harmonisation judiciaire qui iraient au-delà 
de ce que permettent les traités. Les codes pénaux et les 
systèmes judiciaires ne sont en effet, pas les mêmes… En 
revanche, rien n’empêche la coopération. 

Finalement, sur la base de la volonté commune de lutter 
efficacement contre le terrorisme, il faut s'assurer que chacun 
des États membres utilise les outils mis en place : Europol, 
Eurojust, le système d’information de Schengen et le système 
PNR. Si la coopération entre les services de renseignement est 
déjà très importante, les autres services doivent faire en sorte 
d’éviter toute faille dans ce dispositif. 
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Chacun le sait, c'est là un combat difficile, acharné. Certes, 
on ne pourra jamais prétendre avoir atteint le « risque zéro ». 
Mais, parce que la menace est importante, parce qu’une prise 
de conscience a eu lieu et que la mobilisation européenne 
s'est immédiatement exprimée – la participation des chefs 
d’État et de gouvernement à la grande marche aux côtés des 
Français et du Président de la République le 11 janvier 
l’atteste –, le temps de l’action est venu. Croyez à la déter-
mination de la France pour que cette action soit effective-
ment menée. 

M. le président. La parole est à M. Michel Canevet. 
M. Michel Canevet. La lutte contre le terrorisme constituera 

certainement l’essentiel des travaux du Conseil européen des 
12 et 13 février. Il y sera aussi question de la situation issue 
de l’élection en Grèce, qui relance le débat européen sur la 
croissance.  

Monsieur le secrétaire d'État, vous avez évoqué dans votre 
propos introductif la mise en œuvre du grand plan d’inves-
tissement européen prévu par le président de la Commission 
européenne, Jean-Claude Juncker. D’un montant supérieur à 
300 milliards d’euros, ce plan sera de nature, je l’espère, à 
relancer l’emploi et l’activité. 

Des potentialités existent certainement dans ce domaine, et 
j’espère que le Conseil européen aura l’occasion de les 
évoquer. Ainsi se tient actuellement à Paris le salon Euroma-
ritime, qui réunit les professionnels de la construction navale. 
Ayant eu l’occasion de le visiter hier pour prendre le pouls de 
la profession, j’ai constaté des attentes extrêmement fortes de 
la part des entreprises pour que la relance de l’investissement 
intervienne dans la construction navale, en particulier dans 
celle des navires de pêche. 

En la matière, on se trouve au cœur des discussions et les 
décisions susceptibles d'être prises à Bruxelles – l’Europe a la 
compétence maritime –, et j’espère que le Gouvernement 
français entendra appuyer les mesures qui sont nécessaires au 
renouvellement de la flottille de pêche. Nos marins-pêcheurs 
travaillent aujourd'hui sur des navires extrêmement vétustes. 
Les professionnels peuvent rendre les rendre beaucoup plus 
performants grâce aux considérables progrès technologiques 
qui sont désormais susceptibles d’être intégrés aux navires de 
pêche afin d’optimiser l’exploitation économique de ces 
outils de production. 

Il est donc indispensable, monsieur le secrétaire d'État, que 
le Gouvernement français appuie la possibilité de renouveler 
au plus vite la flottille de pêche. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État. 
M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Monsieur le sénateur, je 

ne pense pas qu’il existe un lien direct entre le sujet des 
navires de pêche, au demeurant très important, et le plan 
Juncker. Je tiens à le préciser d’emblée : qu’il s'agisse 
d’apporter des aides aux pêcheurs pour qu’ils puissent renou-
veler leur flotte et l’adapter aux nouvelles réglementations ou 
de maintenir des activités et des savoir-faire, aussi bien dans 
la pêche que dans la construction navale– c’est effectivement 
un enjeu majeur –, ces sujets relèvent de la politique de la 
pêche. 

Il y a en France, mais aussi ailleurs en Europe, des chantiers 
navals d’excellence, dont la production ne se limite pas à la 
flottille de pêche. S'il n’existe pas a priori d’obstacles à une 
mobilisation du plan Juncker pour ce type de projets, le 
principe de ce plan est plutôt d’apporter un financement 
ou une garantie publique dans des domaines où les investis-
seurs privés font défaut. 

Dans le domaine de la construction navale, il importe 
d'abord, selon moi, que nous gardions les savoir-faire, que 
l’on veille aux conditions de la concurrence – notamment 
avec les chantiers d’autres zones du monde qui peuvent 
bénéficier d’aides d’État ou de subventions – et que cette 
industrie, qui a incontestablement de l’avenir, puisse conti-
nuer à se développer sur le territoire européen, en particulier 
en France. 

M. le président. La parole est à M. Mathieu Darnaud.  

M. Mathieu Darnaud. Monsieur le secrétaire d’État, selon 
des sources journalistiques, il apparaît que les armes des frères 
Kouachi auraient pu avoir été achetées à Bruxelles par Amedy 
Coulibaly, lui-même ayant acquis son fusil-mitrailleur dans 
cette ville. 

Se pose donc la question de la circulation frauduleuse des 
armes à l’intérieur de l’Union européenne. Au demeurant, 
l’usage de ces armes ne se borne pas aux seuls faits de terro-
risme, comme le montre la recrudescence des règlements de 
comptes menés avec des d’armes de guerre. 

Que des individus relativement isolés, n’étant pas en tout 
cas intégré dans une structure criminelle organisée, puissent 
se munir aussi facilement de fusils d’assaut et d’armes de 
poing doit nous faire réagir. 

Ces armes, comme l’a indiqué l’étude du pôle interminis-
tériel contre la criminalité organisée en Europe du sud-est, 
proviennent le plus souvent des pays balkaniques. 

Lors de la réunion des ministres européens de l’intérieur, 
autour de Bernard Cazeneuve, le 11 janvier dernier, il a été 
question de réfléchir à la manière de mieux appréhender les 
déplacements des individus dangereux. 

Toutefois, la question de la circulation des armes à l’inté-
rieur de l’Union est également essentielle et mérite d’être 
mise au centre des travaux du Conseil européen. 

Pouvez-vous nous dire, monsieur le secrétaire d’État, où en 
est l’harmonisation législative en la matière et quelles seront 
les propositions faites par la France, pour briser le plus en 
amont possible les filières de trafic d’armes ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.  

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Nous souhaitons effecti-
vement, cela a été mentionné notamment dans la déclaration 
des ministres de l’intérieur, que les États membres renforcent 
le système d’identification et de traçabilité des armes, depuis 
le lieu de production, et qu’ils harmonisent leur législation en 
la matière. Vous le savez, nous avons renforcé la nôtre et nous 
sommes évidemment en lutte permanente contre le marché 
illégal d’armes qui se développe dans nombre de pays de 
l’Union européenne. Ce trafic a parfois, vous l’avez dit, un 
lien avec des zones marquées par des conflits.  

Il s’agit évidemment d’une dimension très importante de la 
lutte contre le terrorisme et les risques d’attentats, même si 
certaines attaques ont pu être commises avec des moyens très 
rudimentaires, on l’a encore vu hier. Nous sommes évidem-
ment tout à fait convaincus de la nécessité d’une coopération 
beaucoup plus intense à l’échelle européenne pour lutter 
contre le trafic illégal d’armes. Ce point figure à l’ordre du 
jour de la réunion des chefs d’État et de gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Bonnecarrère. 

M. Philippe Bonnecarrère. Monsieur le secrétaire d’État, je 
souhaiterais que vous nous apportiez quelques précisions 
concernant la Grèce.  
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Vous avez énoncé trois principes concernant la position de 
la France à l’égard de ce pays : solidarité, responsabilité et 
unité. Ce sont bien sûr des principes tout à fait louables, que 
nous ne saurions qu’approuver.  

Notre pays est, chacun le sait, créancier de la Grèce à 
hauteur de 47 milliards d’euros. Nous sommes nous- 
mêmes un pays endetté, dont la situation économique est 
peu aisée, c’est le moins qu’on puisse dire. Aussi notre pays 
ne peut-il se permettre de perdre ne serait-ce qu’une partie de 
ces 47 milliards d’euros.  

Je souhaiterais donc avoir la confirmation de la détermi-
nation du Gouvernement à faire en sorte que les engage-
ments pris par la Grèce à l’égard des pays de l’Union 
européenne, dont la France, soient respectés, de manière 
que nous puissions avoir la garantie que notre pays ne 
subira pas de pertes à cet égard.  

M. Harlem Désir, secrétaire d'État. Monsieur le sénateur, il 
n’y a évidemment aucun projet d’annulation de la dette 
contractée, soit directement soit indirectement, par la 
Grèce auprès de la France.  

Cette dette, qui se monte plutôt à 42 milliards d’euros, est 
constituée, d’une part, d’un prêt bilatéral, d’autre part, des 
emprunts contractés par la Grèce auprès du Fonds européen 
de stabilité financière et des aides provenant du FMI. Dans 
l’ensemble de ces dispositifs, la France apporte évidemment 
des garanties, même si le FMI fonctionne d’une façon diffé-
rente. Je vous le rappelle, le FMI n’a jamais annulé aucune 
dette. S’agissant de l’Union européenne, l’objectif n’est nulle-
ment de procéder à une annulation de la dette grecque.  

Vous l’avez dit, il s’agit pour nous d’aider la Grèce. Quel 
qu’eût été le résultat des élections, le nouveau gouvernement 
aurait demandé à rediscuter des conditions de son partenariat 
avec l’Union européenne, les plans précédents n’ayant pas été 
efficaces. Ils sont en effet rejetés non seulement en raison de 
l’austérité et des conséquences sociales qu’ils entraînent, mais 
aussi pour leur absence d’efficacité dans le cadre de la réduc-
tion de la dette.  

Alors que celle-ci devait passer à 120 %, conformément à 
l’objectif fixé au moment où les programmes ont été 
convenus avec les précédents gouvernements grecs, elle est 
passée à 175 %. Une telle évolution est principalement due, 
je l’ai rappelé, à la baisse de 25 % du PIB. Évidemment, la 
proportion d’une même masse d’endettement ne peut 
qu’augmenter si le PIB s’écroule.  

Il faut donc à la fois que la Grèce puisse dégager un 
excédent budgétaire primaire, avant remboursement de sa 
dette, et qu’elle connaisse une croissance économique. 
C’est en effet la seule perspective politique qu’on puisse se 
fixer. Le chômage est aujourd'hui extrêmement élevé, 
touchant plus de 25 % des actifs et plus de 50 % des 
jeunes. Les investissements n’ont pas retrouvé leur niveau 
d’avant la crise. La Grèce doit donc d’abord régler ses 
problèmes économiques.  

Ainsi, même s’il peut y avoir une discussion sur les délais, 
la maturité des prêts ou les taux d’intérêt, comme cela avait 
d’ailleurs déjà été le cas sous les gouvernements précédents, 
l’annulation de la dette grecque n’est pas à l’ordre du jour.  

Vous le savez, il s’agit d’une dette contractée auprès des 
autres États membres et non pas auprès de banques et du 
système financier. Ce sont donc les contribuables européens 
qui auraient, en définitive, à subir les conséquences d’une 
telle décision, ce que nous ne souhaitons pas. Nous allons 
donc aider la Grèce à sortir de cette situation de crise.  

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des affaires européennes.  

M. Jean Bizet, président de la commission des affaires 
européennes. Je tiens à vous remercier, monsieur le secrétaire 
d’État, de votre disponibilité et des réponses que vous avez pu 
apporter sur un certain nombre de points.  

J’insiste sur le sujet du terrorisme, qui revêt aujourd'hui un 
caractère d’urgence non seulement dans la société française, 
on l’a vu avec l’élan républicain du 11 janvier dernier, mais 
aussi pour l’ensemble des sénateurs et sénatrices, comme en a 
témoigné cet après-midi la réunion de la commission des 
affaires européennes.  

Nous souhaitons une mise en œuvre rapide des différentes 
mesures que nous avons listées. La commission des affaires 
européennes et la commission des lois proposeront, le 
25 mars prochain, une résolution regroupant l’ensemble de 
ces dispositions et qui pourrait être un European security Act. 
Il s’agit de bien faire comprendre à la population française 
notre souci d’une réponse et d’une réactivité très forte sur ce 
sujet.  

Je voudrais vous remercier également d’avoir accepté de 
venir désormais régulièrement nous voir après les réunions 
des conseils européens. Notre première rencontre aura lieu le 
17 février à l’Assemblée nationale. Nous sommes à une 
période cruciale pour l’Europe et la France. Un certain 
nombre de sujets ont été évoqués tout à l’heure, notamment 
le plan Juncker. Le Parlement souhaite avoir le maximum de 
précisions en la matière, afin d’informer les territoires des 
différentes possibilités de réinjecter des fonds privés adossés à 
certaines garanties de fonds publics. Il est indispensable que 
le Parlement serve de relais en la matière.  

Autre sujet très important, qui a fait l’objet cet après-midi 
même d’un engagement de la commission des affaires 
européennes et de la commission des affaires économiques : 
la création d’un groupe de suivi sur le traité transatlantique. Il 
s’agit d’un traité mixte, qui devra être ratifié par les différents 
parlements nationaux. Nous devons donc être informés le 
plus largement possible en vue de cette ratification. C’est un 
travail qui nous prendra beaucoup de temps. Je souhaite par 
conséquent que nous ayons des rapports réguliers sur ce sujet, 
de façon à pouvoir éclairer l’ensemble des sénateurs.  

Merci de tout cela, monsieur le secrétaire d’État, et rendez- 
vous le 17 février. Nous avons besoin de savoir comment se 
comportera le Gouvernement sur les différents sujets que j’ai 
abordés tout à l’heure.  

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Nous en avons terminé avec le débat préalable à la réunion 

du Conseil européen des 12 et 13 février prochain. 

9 

NOMINATIONS DE MEMBRES À DEUX 
ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 

M. le président. Je rappelle que la commission des affaires 
européennes a présenté des candidatures pour la désignation 
d’un membre titulaire et d’un membre suppléant au sein de 
la Commission nationale d’évaluation des politiques de l’État 
outre-mer.  

La présidence n’a reçu aucune opposition dans le délai 
d’une heure prévu par l’article 9 du règlement. 
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En conséquence, ces candidatures sont ratifiées et je 
proclame Mme Nicole Duranton membre titulaire et 
Mme Gisèle Jourda membre suppléant de cet organisme 
extraparlementaire. 

Je rappelle que la commission des affaires sociales a proposé 
des candidatures pour un organisme extraparlementaire. 

La présidence n’a reçu aucune opposition dans le délai 
d’une heure prévu par l’article 9 du règlement. 

En conséquence, ces candidatures sont ratifiées et je 
proclame Mme Catherine Procaccia membre titulaire de la 
Commission nationale d’agrément des associations représen-
tant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé 
publique et M. Michel Amiel membre suppléant du même 
organisme. 

10 

ORDRE DU JOUR  

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au jeudi 
5 février 2015 : 

De neuf heures à treize heures :   

1. Débat sur la politique du logement ;   

2. Débat sur la transparence dans le transport aérien.   

De quinze heures à quinze heures quarante-cinq :   

3. Questions cribles thématiques sur la situation de 
l’emploi.   

De seize heures à vingt heures :   

4. Deuxième lecture de la proposition de loi, modifiée par 
l’Assemblée nationale, autorisant l’accord local de répartition 
des sièges de conseiller communautaire (no 203, 2014-2015) ;   

Rapport de Mme Catherine Troendlé, fait au nom de la 
commission des lois (no 252, 2014-2015) ;   

Texte de la commission (no 253, 2014-2015) ;   

5. Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale 
après engagement de la procédure accélérée, portant diverses 
dispositions tendant à la modernisation du secteur de la 
presse (no 202, 2014-2015) ;   

Rapport de M. Philippe Bonnecarrère, fait au nom de la 
commission de la culture, de l’éducation et de la communi-
cation (no 258, 2014-2015) ;   

Texte de la commission (no 259, 2014-2015). 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures cinquante-cinq.) 

Le Directeur du Compte rendu intégral 
FRANÇOISE WIART    

ORGANISME(S) EXTRAPARLEMENTAIRE(S) 

Lors de sa séance du jeudi 4 février 2015, le Sénat a désigné : 

- Madame Catherine PROCACCIA comme membre titulaire 
de la Commission nationale d’agrément des associations repré-
sentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé 
publique ; 

- Monsieur Michel AMIEL comme membre suppléant de ce 
même organisme.   

Lors de sa séance du 4 février 2015, le Sénat a désigné 
Madame Nicole DURANTON pour siéger comme membre 
titulaire et Madame Gisèle JOURDA pour siéger comme 
membre suppléant au sein de la Commission nationale d’évalua-
tion des politiques de l’État outre-mer.   

QUESTION(S) ORALE(S)  
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Lutte contre la fermeture des bureaux  
de tabac de proximité  

No 1013 – Le 12 février 2015 – M. Jean Paul Fournier 
attire l’attention de Mme la secrétaire d’État, auprès du 
ministre de l’économie, de l’industrie et du numérique, 
chargée du commerce, de l’artisanat, de la consommation 
et de l’économie sociale et solidaire, sur les difficultés que 
rencontrent les 26 000 débitants de tabac dans leurs activités 
au quotidien.  

En 2013, chaque jour, plus de deux bureaux de tabac 
mettaient « la clé sous la porte ». En 2014, la cadence s’est 
accélérée, avec un rythme de trois fermetures quotidiennes. Si 
rien n’est fait pour ce secteur d’activité, qui emploie plus de 
120 000 personnes, c’est à un véritable sinistre que nous allons 
assister : un sinistre pour la profession, dont l’activité est souvent 
une histoire de famille ; un sinistre pour l’emploi, puisque les 
fermetures vont s’accompagner d’un grand nombre de licencie-
ments ; un sinistre surtout pour la France, tant les bureaux de 
tabac sont des vecteurs de lien social dans les zones rurales et les 
quartiers urbains, notamment ceux les plus sensibles de notre 
territoire. 

En effet, plus que de simples revendeurs de tabac, les 
buralistes animent des lieux de vie appréciés par nos compa-
triotes. Ils varient, d’ailleurs, de plus en plus leurs offres 
commerciales. Ils proposent de la presse, des jeux « à 
gratter », des services postaux, des timbres fiscaux, un relais 
« colis », des friandises, tout en affinant continuellement leur 
rôle d’accueil et d’écoute auprès de la clientèle. À l’instar d’une 
boulangerie, d’une pharmacie ou d’une boucherie, les bureaux 
de tabac sont des éléments importants du tissu social d’un village 
ou d’un quartier.  

Les raisons de l’accélération de la fermeture de ces commerces 
de proximité sont multiples. Si on peut se réjouir, dans un souci 
de santé publique, de la baisse tendancielle du nombre de 
fumeurs et de leur consommation de tabac, on remarque que 
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la fragilisation de l’activité des bureaux de tabac est aussi due à 
de nombreuses mesures prises par le Gouvernement mais aussi 
par un manque de coordination avec nos partenaires européens. 
La décision de ne pas appliquer la hausse automatique du prix 
du tabac au 1er janvier a été un véritable soulagement pour la 
profession. Mais l’accalmie sera de courte durée.  

Les motifs d’inquiétude sont nombreux, avec la mise en place 
du paquet dit neutre, les prochaines hausses du prix, le renfor-
cement de la contrebande et du marché parallèle ou l’absence 
d’harmonisation des taxes au niveau européen, sans parler des 
charges toujours plus lourdes qui pèsent sur les buralistes. 

Aujourd’hui, pour les bureaux de tabac, l’heure est grave. La 
force des actions réalisées en novembre et en décembre 2014 
démontre le désarroi de la profession. Sans une action 
coordonnée sur ce sujet, ce sont non seulement des entreprises 
commerciales qui vont fermer, mais aussi un peu de l’identité de 
notre pays qui va disparaître. 

En conséquence, il lui demande d’indiquer quelles pourraient 
être les mesures prises par le Gouvernement pour freiner, sur le 
long terme, la fermeture des bureaux de tabac et, ainsi, préserver 
ces commerces inhérents à une certaine qualité de vie à la 
française.   

Situation des lignes intercités Paris-Rouen-Le Havre  
No 1014 – Le 12 février 2015 – M. Didier Marie attire 

l’attention de M. le secrétaire d’État, auprès de la ministre de 
l’écologie, du développement durable et de l’énergie, chargé 
des transports, de la mer et de la pêche, sur la situation des 
lignes intercités Paris-Rouen-Le Havre et Paris-Caen- 
Cherbourg, y compris son antenne vers Deauville-Trouville, 
et plus particulièrement sur les retards de plus en plus fréquents 
sur ces axes, dus notamment aux pannes de matériels. 

Des milliers d’usagers Haut et Bas-Normands empruntent 
quotidiennement ces trains pour se rendre au travail. 

En dix ans, le nombre de voyageurs a progressé de 45 % sur le 
réseau ferroviaire haut-normand. 6,5 millions de trajets par an 
sont comptabilisés en gare de Rouen, 1,9 million au Havre et 
1,7 million à Vernon. 

Les retards à répétition ne sont plus acceptables, notamment 
sur les trains de pointe, qui sont les plus fréquentés. 

Si cette situation perdure, certains usagers prennent le risque 
de perdre leur emploi. 

Les pannes de matériels et autres désagréments (composition 
non conforme, toilettes fermées, manque de chauffage...) se 
multiplient trop souvent. 

La situation de ces lignes ne relève aucunement de la respon-
sabilité des régions mais bien de celle de la Société nationale des 
chemins de fer français (SNCF) ! 

Une grève symbolique de présentation des titres de transport a 
été lancée par l’union des usagers de la ligne Paris-Cherbourg 
(UDUPC), association créée en 2008 qui réclame une plus 
grande régularité des trains, une qualité de service et un 
minimum de confort. 

Une future nouvelle ligne Paris-Normandie devrait permettre 
d’améliorer la situation, mais pas avant une décennie au moins... 

Aussi, il lui demande de lui indiquer comment la SNCF 
compte rétablir rapidement un service de qualité sur ces lignes 
intercités, Paris-Rouen-Le Havre et Paris-Caen-Cherbourg, y 
compris son antenne vers Deauville-Trouville   

Prêts et achat de logements anciens en milieu rural  
No 1015 – Le 12 février 2015 – M. Bernard Fournier attire 

l’attention de Mme la ministre du logement, de l’égalité des 
territoires et de la ruralité concernant l’ouverture du prêt à 
taux zéro (PTZ) pour l’achat de logements anciens à réhabiliter 
en milieu rural. Cette mesure, prévue par la loi no 2014-1654 du 

29 décembre 2014 de finances pour 2015, est destinée à relancer 
l’activité par des travaux de réhabilitation et à préserver l’attrac-
tivité des territoires ruraux, en favorisant la revitalisation des 
centres-bourgs. Le renforcement du PTZ doit favoriser l’acces-
sion à la propriété, l’une des clés du succès pour la relance de 
l’activité économique dans le secteur du bâtiment. Le PTZ 
devient également l’outil privilégié pour favoriser l’accession 
sociale à la propriété. Dans le montage d’un prêt, le PTZ 
apporte une meilleure solvabilité aux ménages. 

Ainsi, environ 6 000 communes ont été sélectionnées pour 
leur caractère rural, leur niveau de services et d’équipements 
existants et leur potentiel de logements à réhabiliter pouvant 
être remis sur le marché. C’est, malheureusement, une propor-
tion très faible des communes rurales de France, soit environ 
soixante par département. Dans le département de la Loire, 
moins d’un tiers des communes rurales sont concernées. 
Beaucoup d’élus ne comprennent pas le critère de niveau de 
services et d’équipements existants. Aussi le choix des communes 
bénéficiant de ce PTZ reste-t-il très obscur, presque discrimi-
nant. 

La délivrance de permis de construire dans les territoires 
ruraux étant largement encadrée et limitée, il est nécessaire 
d’étendre le champ d’action du PTZ à toutes les communes 
rurales. L’objectif ne serait plus uniquement de relancer la 
construction mais de revitaliser toutes les communes rurales 
par la rénovation de logements anciens. En conséquence, il lui 
demande de bien vouloir lui préciser les intentions du Gouver-
nement en la matière.   

Inquiétudes des enseignants de l’Aude et 
nouvelle carte scolaire  

No 1016 – Le 12 février 2015 – M. Roland Courteau attire 
l’attention de Mme la ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche sur les vives 
inquiétudes des représentants des enseignants du département 
de l’Aude, faisant suite à la présentation de la nouvelle carte 
scolaire en comité technique académique, le 19 janvier 2015. 

Il lui indique que ses interlocuteurs estiment que les dotations 
effectives de postes dans l’Aude seront presque nulles à la rentrée 
prochaine, alors même que ce département devrait accueillir de 
nombreux élèves supplémentaires. 

Ils sollicitent donc des moyens supplémentaires pour accueillir 
ces nouveaux élèves à la rentrée prochaine, d’autant que les 
55 postes annoncés sont soit déjà consommés, soit des postes 
de décharge de direction.  

Il lui demande de lui indiquer comment peut être enfin prise 
en compte, dans les calculs pour la répartition des dotations de 
postes, la spécificité rurale de ce département.   

Avenir du service d’aide médicale urgente des Alpes-de- 
Haute-Provence  

No 1017 – Le 12 février 2015 – M. Jean-Yves Roux attire 
l’attention de Mme la ministre des affaires sociales, de la 
santé et des droits des femmes sur l’avenir du service d’aide 
médicale urgente (SAMU) dans le département des Alpes-de- 
Haute-Provence. L’agence régionale de santé de Provence-Alpes- 
Côte-d’Azur (ARS PACA), dans le cadre du schéma régional 
d’organisation de soins (SROS) de la région Alpes-Provence- 
Côte-d’Azur pour 2012-2016, envisage une mutualisation des 
services d’aide médicale urgente AlpesdeHauteProvence et 
HautesAlpes. Il s’agirait, alors, de mutualiser l’activité et les 
moyens du centre de régulation Alpes-de-Haute-Provence avec 
celui des HautesAlpes. Une telle décision irait à l’encontre du 
bien être sanitaire de nos concitoyens, habitants des Alpesde-
HauteProvence. Il est, en effet, essentiel de ne pas démunir les 
Alpes-de-Haute-Provence de leur SAMU. Cette réorganisation 
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du Samu 04 aurait des conséquences dramatiques sur l’organi-
sation sanitaire du département, comme l’affaiblissement de 
l’hôpital de DignelesBains. Les temps de transports et d’inter-
vention seraient accrus et présenteraient un risque sanitaire 
évident pour les patients des AlpesdeHauteProvence. Il s’agit, 
ici, de défendre un accès aux soins égal pour tous sur l’ensemble 
de nos territoires ruraux et il lui demande quelles mesures elle 
envisage de prendre pour sauver le SAMU 04.   

Développement de la consommation touristique locale 
en Polynésie française  

No 1018 – Le 12 février 2015 – Mme Hélène Conway- 
Mouret attire l’attention de Mme la ministre des outre-mer 
sur le développement de la consommation touristique locale en 
Polynésie française. 

Il apparaît que le développement économique touristique en 
Polynésie ne doit pas seulement être stimulé par les dispositifs de 
défiscalisation (lois no 86-824 du 11 juillet 1986 de finances 
rectificative pour 1986, dite « loi Pons » et suivantes) mais aussi 
par l’incitation à la consommation sur place par les touristes de 
passage. 

Il serait pertinent d’adapter l’ouverture des magasins en 
horaires étendus (10 h22 h) avec, également, une ouverture 
dominicale a minima tout au long de la période touristique 
haute, en phase avec les besoins dans toutes les îles pacifiques 
à fort potentiel touristique. La filière touristique de ces zones 
devrait être réorientée sur la consommation et la qualité des 
services de haut de gamme sur un marché fortement concur-
rentiel (Maldives, Hawaï, Malaisie). 

La délivrance des visas de tourisme pour cette clientèle de 
croisière doit être facilitée tant dans ses modalités d’obtention 
que dans ses quotas. 

Elle souhaiterait savoir quelles seront les mesures prises par le 
Gouvernement pour permettre aux territoires de Polynésie 
française de se développer à la mesure du potentiel de croissance 
de la zone, dynamisée notamment par l’économie chinoise.   

Situation critique du tribunal de Valence  
No 1019 – Le 12 février 2015 – M. Gilbert Bouchet attire 

l’attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice 
sur la situation critique du tribunal de Valence dans son dépar-
tement de la Drôme qui n’est plus en mesure de faire face dans 
des conditions satisfaisantes au traitement des contentieux qui 
lui sont soumis. 

Il lui demande si on peut espérer que la juridiction de Valence 
retrouve rapidement un effectif complet afin qu’il puisse conti-
nuer à exercer sa mission qui est d’agir pour une justice efficace 
et de qualité.   

Situation des auxiliaires de vie scolaire et  
accompagnants des élèves en situation de handicap en  

Seine-et-Marne  
No 1020 – Le 12 février 2015 – M. Michel Billout attire 

l’attention de Mme la ministre de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur et de la recherche sur la question 
des personnels auxiliaires de vie scolaire et accompagnants des 
élèves en situation de handicap (AVS-AESH). 

La loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits 
et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées a renforcé les actions en faveur de la scolarisation 
des élèves handicapés. Elle affirme le droit pour chacun à une 
scolarisation en milieu ordinaire au plus près de son domicile, à 
un parcours scolaire continu et adapté. Pour y parvenir, le 
ministère de l’éducation nationale a fait appel à une nouvelle 
catégorie de personnels, les auxiliaires de vie scolaire. Ces 
derniers ont été recrutés pour accompagner un enfant en parti-

culier, ou un groupe d’enfants, en primaire et au collège. Ce 
dispositif, qui pouvait constituer un réel progrès, a vite rencontré 
ses limites. Le statut très précaire de ces personnels recrutés sur la 
base de contrats à durée déterminée ou contrats uniques d’inser-
tion les a conduits à devoir quitter leur emploi, parfois en cours 
d’année, au moment où ils avaient acquis l’expérience nécessaire 
à la bonne exécution de leur mission. Pour les enfants en 
situation de handicap et leurs familles, cela se traduisait, au 
mieux, par un changement d’AVS, ou son non remplacement. 
En 2013, le Gouvernement a pris acte de cette situation et fixé 
un objectif de permettre à 28 000 AVS d’être recrutés par 
contrat à durée indéterminée (CDI) sous la nouvelle dénomi-
nation : accompagnants des élèves en situation de handicap 
(AESH).  

Depuis, le décret no 2014-724, du 27 juin 2014, a fixé les 
conditions de recrutement et d’emploi de ces accompagnants 
des élèves en situation de handicap (AESH). Il permet notam-
ment à des AVS en contrat unique d’insertion (CUI) ou en 
contrat à durée déterminée (CDD) de sortir de la précarité par 
l’obtention d’un CDI.  

Il reste qu’aucun calendrier ne précise le rythme de transfor-
mation de ces emplois, si utiles à la réussite scolaire des enfants 
en situation de handicap. Après l’espoir d’une nette améliora-
tion, c’est maintenant l’inquiétude qui se développe, notam-
ment dans le département de la Seine-et-Marne car le rythme 
de transformation s’avère très lent et aucun chiffre n’est commu-
niqué par l’administration. Comme dans beaucoup de 
domaines, seule la transparence peut apaiser les doutes. 

C’est pourquoi, il souhaite connaître le nombre de personnels 
AVS-AESH en poste en Seine-et-Marne pour l’année scolaire 
2014-2015, le détail des contrats concernés, CUI, CDD et 
CDI, ainsi que l’échéancier prévu pour le transfert effectif en 
CDI des emplois précaires restant pour l’académie de Créteil et, 
au-delà, pour l’ensemble des 28 000 contrats annoncés sur le 
territoire.   

Avenir de l’aérodrome de Mende-Brenoux  

No 1021 – Le 12 février 2015 – M. Alain Bertrand inter-
roge M. le ministre de l’intérieur sur l’avenir de l’aérodrome de 
Mende-Brenoux. Cet aérodrome est d’une importance primor-
diale pour la Lozère. Cette plateforme aéronautique ouverte à la 
circulation aérienne offre une vaste gamme de services aux 
entreprises, aux pilotes professionnels et amateurs. Doté d’un 
service dit « aerodrome flight information service » (AFIS) 
certifié (contrôle aérien), des moyens d’approche selon les 
règles de vol aux instruments, d’une station d’avitaillement 
automatisé et de plusieurs hangars, l’aérodrome accueille plus 
de 3 000 mouvements par an au cœur du département. Par 
ailleurs, cet équipement structurant permet l’accueil d’un 
hélicoptère de la sécurité civile durant la période estivale et 
autorise ainsi l’évacuation sanitaire des blessés graves vers les 
grands centres hospitaliers de la région. Or, l’avenir de l’aéro-
drome - actuellement exploité, par convention, par la chambre 
de commerce et d’industrie (CCI) de Lozère - est désormais 
remis en question. Les coûts de gestion et d’exploitation 
auxquels doit faire face la chambre consulaire s’avérant trop 
élevés, la CCI envisage de dénoncer la convention passée avec 
l’État pour l’exploitation et la gestion de l’aérodrome. Il y a donc 
urgence à trouver une solution avant l’été 2015. 

Il lui demande quelles actions il compte mettre en œuvre afin 
d’assurer la pérennité de l’aérodrome de Mende-Brenoux et de 
quelle manière peut évoluer le cadre juridique et budgétaire 
d’une telle gestion.   
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Application de la loi ALUR en milieu rural  
No 1022 – Le 12 février 2015 – Mme Marie-Françoise 

Perol-Dumont souhaite interroger Mme la ministre du 
logement, de l’égalité des territoires et de la ruralité sur les 
incidences négatives d’une application très stricte de certaines 
dispositions de la loi no 2014366 du 24 mars 2014 pour l’accès 
au logement et un urbanisme rénové, dite ALUR, en milieu 
rural.  

Autant on peut comprendre que, dans les secteurs où existe 
une forte pression foncière, une maîtrise rigoureuse des espaces 
constructibles s’impose, autant cette application semble hors de 
propos dans certains secteurs extrêmement ruraux où il existe 
très peu de pression foncière. 

À titre d’exemple, elle cite le cas emblématique d’un agricul-
teur de son département dont la famille est installée depuis plus 
d’un siècle sur le site. Une demande a été déposée auprès de la 
direction départementale des territoires (DDT), afin de 
permettre à la fille de cet agriculteur de construire sur une 
parcelle contiguë à leur ensemble agricole (habitation et 
bâtiments agricoles existants). La DDT invoque, dans son 
refus, le motif de « partie non urbanisée ». Elle demande 
comment expliquer à une famille qui a toujours vécu sur ce 
lieu, dont elle est actuellement propriétaire, que la nouvelle 
génération doive aller vivre ailleurs. Il n’y a sur ce secteur 
aucune pression en termes de terres agricoles ; ce dossier n’a 
aucune visée spéculative ; le refus est donc d’autant plus incom-
préhensible qu’à moins de cent mètres de là dans le département 
voisin, les services de l’État font preuve, semble-t-il, de 
beaucoup plus de souplesse. 

Aussi lui demande-t-elle quelle solution elle envisage pour 
faire évoluer le dispositif.   

QUESTION ORALE AVEC DÉBAT 

CRISE DU SECTEUR OSTRÉICOLE ET 
EXPLOITATION DES HUÎTRES TRIPLOÏDES 

No 10 - Le 5 février 2015- M. Joël LABBÉ attire l’attention 
de Mme la ministre de l’écologie, du développement durable 
et de l’énergie sur l’exploitation de l’huître triploïde, variété 
développée et brevetée par l’Institut français de recherche pour 
l’exploitation de la mer (IFREMER). 

Deux types d’huîtres creuses sont, en effet, produites et 
commercialisés aujourd’hui, sans distinction : les huîtres 
diploïdes, nées en mer, et les huîtres d’écloserie. Parmi ces 
dernières, les huîtres triploïdes, parfois appelées « huîtres des 
quatre saisons » et issues d’une manipulation biologique, 
prennent de plus en plus d’importance sur le marché, représen-
tant au moins 30 % à 40 % de la production française. Présen-
tées avec beaucoup d’avantages (notamment une durée de 
production moindre), ces huîtres contribuent cependant à 
l’affaiblissement du patrimoine génétique, du fait des sélections 
intensives réalisées. Leur production rend, en outre, la profession 
fortement dépendante des écloseries, à l’image des agriculteurs 
par rapport aux semenciers. Les professionnels ayant choisi de 
poursuivre la culture de l’huître traditionnelle dénoncent, d’une 
part, la concurrence déloyale qu’ils subissent en raison de la 
commercialisation plus rapide des huîtres triploïdes et, d’autre 
part, le risque de contamination du milieu naturel en quelques 
générations. Leur combat pour un étiquetage différencié se 
heurte à la réglementation européenne en vigueur : l’huître 
triploïde échappant à la réglementation des organismes généti-
quement modifiés (OGM) et n’étant pas non plus considérée 
comme un « nouveau produit alimentaire » par l’Europe, aucun 
étiquetage spécifique n’est imposé.  

Sur fond de crise majeure du secteur ostréicole, confronté à de 
fortes surmortalités ces dernières années, la mise en place d’un 
moratoire concernant les triploïdes a souvent été avancée mais 
est restée sans effet jusqu’ici. Cette exploitation d’huîtres 
triploïdes soulève, aujourd’hui, plusieurs interrogations : priva-
tisation du vivant, impacts environnementaux et conséquences 
sur la biodiversité, traçabilité sur l’origine et le mode de produc-
tion des huîtres, transparence pour le consommateur. 

Il souhaite connaître les mesures mises en place par le Gouver-
nement pour éviter une contamination des variétés sauvages et 
préserver la diversité génétique des huîtres nées en mer, ainsi que 
les mesures envisagées afin de garantir la transparence sur les 
étalages pour le consommateur.  
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ANNEXE(S) AU PROCES VERBAL  
de la séance du  

mercredi 4 février 2015 

SCRUTIN No 91 

sur l'article unique de la proposition de loi relative à l'instauration 
d'une journée des morts pour la paix et la liberté d'informer 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  322 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  311 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (143) : 

Pour : 1 M. Mathieu Darnaud 
Contre : 141 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (111) : 

Contre : 111 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(43) : 

Contre : 43 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Abstention : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Contre : 13 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Contre : 3 MM. Philippe Adnot, Jean Louis Masson, Alex Türk 
N'ont pas pris part au vote : 6 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Aline Archimbaud 
Esther Benbassa 
Marie-Christine 

Blandin 

Corinne Bouchoux 
Ronan Dantec 
Mathieu Darnaud 
Jean Desessard 
André Gattolin 

Joël Labbé 
Jean-Vincent Placé 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
François Aubey 
Dominique Bailly 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Christophe Béchu 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Jacques Bigot 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
Jean-Marie Bockel 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Michel Bouvard 
Nicole Bricq 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 
Olivier Cadic 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Bernard Cazeau 

Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Jacques Chiron 
Olivier Cigolotti 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Michel Delebarre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Claude Dilain 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Vincent Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Jean-Léonce Dupont 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 

Dominique Estrosi 
Sassone 

Hubert Falco 
Françoise Férat 
Jean-Jacques Filleul 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Loïc Hervé 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Teura Iriti 
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Pierre Jarlier 
Geneviève Jean 
Éric Jeansannetas 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Gisèle Jourda 
Alain Joyandet 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Serge Larcher 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Valérie Létard 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Jean-Claude Luche 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 

Claude Malhuret 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
François Marc 
Alain Marc 
Didier Marie 
Hervé Marseille 
Jean-Pierre Masseret 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Michel Mercier 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Aymeri de 

Montesquiou 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Hervé Poher 

Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Didier Robert 
Sylvie Robert 
Gérard Roche 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Henri Tandonnet 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Jean Pierre Vogel 
Richard Yung 
François Zocchetto 

Abstentions : 

Patrick Abate 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Michel Billout 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 
Laurence Cohen 

Cécile Cukierman 
Annie David 
Michelle Demessine 
Évelyne Didier 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 

Brigitte Gonthier- 
Maurin 

Pierre Laurent 
Michel Le Scouarnec 
Christine Prunaud 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Amiel 
Jean-Noël Guérini 

Mireille Jouve 
Robert Navarro 

David Rachline 
Stéphane Ravier 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 92 

sur l'ensemble de la proposition de résolution relative à la préservation 
des insectes pollinisateurs, de l'environnement et de la santé et à un 
moratoire sur les pesticides de la famille des néonicotinoïdes présentée, 
en application de l'article 34-1 de la Constitution 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  337 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  312 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  64 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  248 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (143) : 

Pour : 10 M. François-Noël Buffet, Mmes Marie-Annick 
Duchêne, Colette Giudicelli, M. François Grosdidier, 
Mme Christiane Hummel, MM. Robert Laufoaulu, Jean- 
Pierre Leleux, Jean-François Mayet, Mme Colette Mélot, M. 
Alain Milon 

Contre : 123 
Abstention : 8 MM. Gérard Bailly, Jérôme Bignon, Jean-Noël 

Cardoux, Éric Doligé, Jean-Paul Fournier, Guy-Dominique 
Kennel, Claude Malhuret, Mme Sophie Primas 

N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (111) : 

Contre : 108 
Abstention : 3 Mme Nicole Bonnefoy, MM. Jeanny Lorgeoux, 

Gilbert Roger 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(43) : 

Pour : 19 
Contre : 3 MM. Daniel Dubois, Jean-Léonce Dupont, 

Mme Françoise Férat 
Abstention : 14 Mme Annick Billon, MM. Philippe 

Bonnecarrère, Michel Canevet, Yves Détraigne, Mme 
Élisabeth Doineau, M. Vincent Dubois, Mme Françoise 
Gatel, MM. Joël Guerriau, Claude Kern, Hervé Marseille, 
Hervé Maurey, Yves Pozzo di Borgo, Henri Tandonnet, 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 7 M. Vincent Delahaye, Mmes Teura 
Iriti, Sophie Joissains, MM. Jean-Jacques Lasserre, Jean- 
Claude Luche, Aymeri de Montesquiou, Christian Namy 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (19) : 

Pour : 19 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (13) : 

Contre : 13 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (9) : 

Pour : 6 
Contre : 1 M. Philippe Adnot 
N'ont pas pris part au vote : 2 MM. Jean Louis Masson, Alex Türk 
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Ont voté pour : 

Patrick Abate 
Leila Aïchi 
Michel Amiel 
Aline Archimbaud 
Éliane Assassi 
Marie-France Beaufils 
Esther Benbassa 
Michel Billout 
Marie-Christine 

Blandin 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
Jean-Pierre Bosino 
Corinne Bouchoux 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
Vincent Capo- 

Canellas 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Cécile Cukierman 
Ronan Dantec 
Annie David 
Michelle Demessine 

Jean Desessard 
Évelyne Didier 
Marie-Annick 

Duchêne 
Christian Favier 
Thierry Foucaud 
Jean-Marc Gabouty 
André Gattolin 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Sylvie Goy-Chavent 
François Grosdidier 
Jean-Noël Guérini 
Loïc Hervé 
Christiane Hummel 
Pierre Jarlier 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Joël Labbé 
Robert Laufoaulu 
Pierre Laurent 

Jean-Pierre Leleux 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Michel Mercier 
Alain Milon 
Catherine Morin- 

Desailly 
Robert Navarro 
Jean-Vincent Placé 
Christine Prunaud 
David Rachline 
Stéphane Ravier 
Gérard Roche 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Paul Vergès 
Dominique Watrin 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Guillaume Arnell 
David Assouline 
François Aubey 
Dominique Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Delphine Bataille 
Christophe Béchu 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Alain Bertrand 
Jacques Bigot 
Jean Bizet 
Maryvonne Blondin 
François Bonhomme 
Yannick Botrel 
Natacha Bouchart 
Gilbert Bouchet 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
François Calvet 
Pierre Camani 
Christian Cambon 
Claire-Lise Campion 
Agnès Canayer 
Jean-Pierre Cantegrit 
Thierry Carcenac 
Jean-Claude Carle 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 

Bernard Cazeau 
Gérard César 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Yvon Collin 
Gérard Collomb 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Gérard Cornu 
Roland Courteau 
Jean-Patrick Courtois 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Francis Delattre 
Michel Delebarre 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Catherine Di Folco 
Claude Dilain 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Jean-Léonce Dupont 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Nicole Duranton 

Josette Durrieu 
Louis Duvernois 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Frédérique Espagnac 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Françoise Férat 
Jean-Jacques Filleul 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Jean-Claude Frécon 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Catherine Génisson 
Jean Germain 
Samia Ghali 
Bruno Gilles 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Alain Gournac 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 

Claude Haut 
Odette Herviaux 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Jean-Jacques Hyest 
Corinne Imbert 
Geneviève Jean 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Alain Joyandet 
Philippe Kaltenbach 
Christiane 

Kammermann 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Françoise Laborde 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Serge Larcher 
Daniel Laurent 
Jean-René Lecerf 
Jean-Yves Leconte 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir * 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Philippe Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 

Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Christian Manable 
Didier Mandelli 
François Marc 
Alain Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Jacques Mézard 
Danielle Michel 
Brigitte Micouleau 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Louis Nègre 
Alain Néri 
Louis-Jean de Nicola 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 

Hervé Poher 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Catherine Procaccia 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
André Reichardt 
Daniel Reiner 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Didier Robert 
Sylvie Robert 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
René Vandierendonck 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Yannick Vaugrenard 
Hilarion Vendegou 
Michel Vergoz 
Jean-Pierre Vial 
Maurice Vincent 
Jean Pierre Vogel 
Richard Yung 

Abstentions : 

Gérard Bailly 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Philippe Bonnecarrère 
Nicole Bonnefoy 
Michel Canevet 
Jean-Noël Cardoux 
Yves Détraigne 
Élisabeth Doineau 

Éric Doligé 
Vincent Dubois 
Jean-Paul Fournier 
Françoise Gatel 
Joël Guerriau 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Jeanny Lorgeoux 

Claude Malhuret 
Hervé Marseille 
Hervé Maurey 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Gilbert Roger 
Henri Tandonnet 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard 
Vincent Delahaye 
Teura Iriti 
Sophie Joissains 

Jean-Jacques Lasserre 

Jean-Claude Luche 

Jean Louis Masson 

Aymeri de 
Montesquiou 

Christian Namy 
Alex Türk 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

* Lors de la séance du jeudi 5 février 2015, M. Jean-Claude 
Lenoir a fait savoir qu'il souhaitait voter pour.  
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